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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 23 .lUll,LET ·I ~H ~l. 

Projet de loi établissant une taxe sur les automobiles et autres 
véhicules à moteur ( 1 ). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CEl.'fl'R.ALE (2), !'All M. ot-: 1,UmEKEllKE. 

~h::-SIEURS, 

La nécessité de créer de nou veil es ressources pour assurer la défense de 
notre patrie et permettre l'application de la loi nouvelle sur le recrutement 
de l'armée, justifierait à elle seule la création d'un impôt sur tes automobiles 
et les nouveaux moyens de locomotion mécanique, même si les autres 
principes qui doivent guider le législateur dans la création de nouvelles 
taxes ne venaient corroborer celle façon de mir. 

En effet, sans admettre la thèse qui prétend que les moyens nouveaux de 
locomotion mécanique sont les facteurs les plus importants de la détérioration 
des routes, des berges des eau aux et des rivières, ils sont certainement une des 
causes importantes de la dépense, toujours plus grande, imposée il l'État pour 
entretenir· et améliorer saus cesse son réseau de routes et de voies navi­ 
gables; jusqu'à présent, pourtant, !'Étal ne perçoit aucune recette spéciale 
de ce chef. 

S'il est donc juste, d'une part, <l'atteindre dans la mesure du possible 
chaque habitant, en proportion de l'usage qu'il fait de la chose publique, 
il est également juste, d'autre part, de l'atteindre en proportion de son 
avoir personnel si possible; or, il est bien certain que ceux qui peuvent se 

(1) Projet de loi, n° 292. 
(2) La Section centrale, présidée par M. Sc110LLAERT, était composée de l\HI. BERi.OZ, 

DE LIEDEKERKE, WAUWER31ANS, àlECHELYNCK, L!EBAEIH et \VoESTE. 
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servir d'une foçou habituelle ties nouveaux moyens de locomotion utilisent 
plus (IlW les autres certains objets d11 la communauté, et que le fait d'être 
prupriétuire de ces eugins t•sl 1i11e présomption d'aisance si pas de fortune. 

Ces cousidénuious out fait admettre Ic principe de l'impôt sur les véhi­ 
cules à moteur par l'euseruhle de la section centrale. Deux membres pourtant 
0111 rejeté l'impôt, eu contestant sa uécessüé dans la situation actuelle, la 
progression des recettes de l'l~tat devant, d'après eux, suffire ,l couvrir les 
dépenses militaires 11011vPlles, saus augmentation des impôts. 

La section centrale se trouvait ég·alcrnent saisie d'un projet de taxe 
frappant le transport eu commun lies personnes. Quoique le principe de la 
taxe fût eu soi très défendable, puisque l'on désirait. remplacer par celle-ci 
l'ancienne coutrihutiou personnelle sui· les chevaux, que payaient beaucoup 
de sociétés de transport, la sectiou n'a pas cru pouvoir accepter cet impôt 
dans la forme proposée. 

Le projet désirait, entre autres, atteindre : 
1 ° les sociétés exploitant les lignes de la Société nationale des chemins 

de fer vicinaux ; 
2° les tramways urbains; 
a0 les services de bateaux servant au transport des personnes. 

La section centrale a estimé qu'en imposant la première catégorie de 
transports, on frapperait d'un droit l'exploitation d'un quasi service public 
d'intérêt général et, qu'en somme, si l'on affaiblissait par là la situation 
financière de ces sociétés, on nuirait par- le fait même à celle des provinces 
el des communes, qui sont, avec l'État, les plus importants actionnaires de 
la Société uatiouale. 

Quant aux tramways urbains, il lui a paru peu équitable de les atteindre 
sur leurs véhicules, étant donné que les trois plus puissantes sociétés de 
cette espèce possèdent des actes de concession el un cahier des charges 
contenant une disposition dans le sens suivant : u Les redevances com­ 
» preuuent le droit de stationnement des voitures tie service, et toutes 
,> autres taxes existantes ou à établir sui· lesdites voitures, soit au profit 
,, des communes, des provinces ou de l'État ». 

Une autre formule tl'impôt basée sur la force motrice remplaçant les 
chevaux, el non sur les voitures, lui eût paru plus rationnelle. 

Eu ce qui concerne les transports eu commun des personnes par voie 
d'eau, la section a. jugé que la plupart de ces services étant temporaires 
et capables de transporter beaucoup de monde en une fois, el qu'en plus, 
leurs exploitations n'étant guère rémunératrices en général, la taxe proposée 
eût éré u-op onéreuse, peu fructueuse et qu'il était préférable d'y renoncer. 

AnTICl,E l'IIEftlfEI\. 

L'article premier établissant le principe de la taxe el. faisant une énumé­ 
ration exemplative et non limitative des véhicules frappés par elle a donné 



lieu à une légèl'e modificntion, la section proposant d'y ajouter les mots : 
<1 soit au transport des personnes, soit au transport sur roule des marchan­ 
dises. )) 

Les motifs de cette adjonction sont les suivants. 
LPs gro::-. tracteurs industriels soul netuellemeut taxés dans sept provinces 

sur neuf, et l'impôt que l'ou propose de leur appliquer ne sera pas plus 
lourd que celui existant actuellement. 

Il (1st certain aussi que si ce lll0)'CI1 d1' transport se géuéralis«, les ro11LPs 
en souffriront; il est donc sage de p1·ii,·oi1· celle éventualité el de créer, ù 
côté d'une dépense nouvelle probable, 111w recette nouvelle corres­ 
pondante. 

Il y n, en plus, dans l'usage actuel de ces tracteurs> un certain luxe que 
Von peul trèsjusterneut chercher ù atteindre. L'on peut aussi voir dans cette 
proposition le désir de protéger,' dans une certaine mesure, le petit com­ 
merce contre la concurrence croissante des gr:mdes maisons. 

La section centrale, en ajoutant la phrase : <1 soit au transport sur roule 
des marchandises », n'entent! pas frapper par lù les moteurs agricoles ou 
industriels qui pourraient, à certains jours, se transporter sur les routes, 
même munis de leurs accessoires, quand ils se rendront au lieu de leur 
travail, par· exemple une batteuse ou charrue il moteur. 

ART, 2. 

L'article 2 désignant les personnes devant payer la taxe, c'est-à-dire tous 
ceux qui possèdent on détiennent un véhicule dont ils font usage, n'a subi 
qu'une modification de rédaction. La suppression des 1n0Ls : c< pour le 
transport des personnes » s'explique IOL1t naturellement par l'adjonction 
faite à l'article premier. 

ART. 3. 

L'article 3 fixe la base de la perception el son quantum; il n'a, lui aussi, 
subi qu'une simple modiflcauon de rédaction. 

La section a examiné les différentes hases de perception de l'impôt, tant 
en Belgique qu'ù l'ètra11gcr, Pl s'est ralliée ,, la lmse proposée par le projet en 
discussion comme étant la plus simple, la plus généralement admise et en 
somme ta plus logique. Le taux de l'impôt proposé a semblé, lni aussi, raison­ 
nahle ; comme le dit l'exposé des motifs, il est eu quelque sorte une moyenne 
entre ceux aetuellenu-nt exigés par les pnn inces el nn semble pas exagéré, 
surtout étant do1111è le d(•grè"•meul proposé ù l'article 4 pour les voitures 
avant.~ ans d'.\~e. • < 

Fallait-if réduire quelque peu le druit pour los voitures eu dessous de 
·l 2 chevaux, le maintenir ù 12 francs pour celles de '12 ù :·W chevaux 
par exemple, el le porter ù 1 ä francs pour les véhicules plus forts? C'est 
une question que la Section a tranchée par la nég·ative, eu émettant le désir 
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de voir adopter, pour le calcul de la force en chevaux, une formule douce, 
la Iormule allemande, par exemple 17 x 1)2 ou 'L 9 X o~ au maximum, 
en ce qui conc1•1·111• les 1., cylindres. 

Si l'on avait admis de réduire la taxe pour les voilures en dessous de 
12 chevaux, il eut fallu, porn· étre logique, aug111e11ter celte des voitures 
l'or lt-s, ;,1 la :-1•cti()11 1·pntrnle a t mu v é epi le dernière su Iliso n le. 
line autre co11sidt'~ration ;1 eucore amené la section ceurrale à conclure 

dans CP seus ; ~T~ee :111 x progrès dP la technique moderne, la tendance gé11é­ 
ral1i est d'u1iliser des vuitures de forel! 1H0)'C1111e, 20 chevaux par exemple, 
Pl, par Cl' foit, l'impôt proposé 11'a semhlé eu rien excessif. 

Il a paru que les voitures très fortes indiquuieut, surtout maiutenant, une 
grosse fortune et uu luxe réel, mais qu'elles étaient suffisamment taxées; 
qu'il ue fallait pas avoir l'air de vouloir les prohiber, en augmentant le 
droit, ou les favoriser en le diminuant. 

ART. 4. 

L'a1·ticle /4. désigue certains véhicules pour lesquels une diminution d'im­ 
pôt est accordée, entre autres ceux servant principalement aux services des 
pouvoirs publics et accessoirement à des usages privés. 

En second lieu, ceux servant à l'exercice de certaines professions. Quelles 
sont ces professions Ï' Celles pour lesquelles l'emploi de chevaux mix tes est 
reconnu par .la loi actuelle. 

La section centrale croit encore bien faire en demandant une réduction 
de taxe pour les autos âgées de ~ ans et payant la taxe au taux plein; en 
voici les raisons : cette diminution est indispensable, si l'on ne désire pas 
faire un tort réel à l'industrie de l'auto et annihiler le commerce et la vente 
des automobiles d'occasion, vente qui deviendrait presque impossible si un 
véhicule usagé devait ucquitter la même taxe qu'une voiture neuve. 

En outre, les automobiles perdent extrêmement vite, par l'usage, une 
très réelle partie de leur valeur marchande. Il est bien certain, du reste, que 
les autos avant :-; ans d'usage ont un rendement sensiblement inférieur aux - ~- 
autres. Il n'est donc pas juste de faire payer à celle catégorie de véhicules 
la même taxe qu'aux voitures modernes. li est bien entendu que ce sera le 
eoutrihuahle qui aura à faire la preuve .que son châssis a 5 ans de fabri­ 
eation. 

Une autre catégorie de véhicules a paru avoir droit à la même réduction. 
Nous voulons parler; des bateaux et canots ù vapeur ou à moteur, de luxe, 

d'excursion, de yachting, etc. 
Si ces engitis sont mie preuve d'une certaine aisance, 'l O ils ne servent en 

tiénéral qu'une partie de l'année; 2° ils ont pour la plupart une valeur 
, énale inférieure il eelle li<'~ automobiles, el 8° ils imposent à l'Élat des 
frais el des dépenses moiudres <1ue les véhicules sur route. 

Les personnes faisant profession 1habituelle du louage de ces moyens de 
navigation ne seront du reste astreintes qu'à la taxe du quart. 
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La section centrale p1·oposc également d'ajouter il cet article, parmi les 
véhicules ne payant que le quart de la taxe, ceux servant au transport sur 
route des marchandises. 

Les raisons de cette modification out été données plus haut. 

Ain. t>. 

L'article ö prévoit le cas où quelqu'un prendrait Uil des moyens de loco­ 
mol ions, taxés pat· le projet, en location pcrmaueute ou d'une certaine durée. 
(;el instrument deviendrait pour le locataire u11 objet sujet ù la taxe au taux 
plein, puisqu'il eu aurait l'usage habituel; dans ce cas, la taxe déjà payée 
par le loueur viendrait en déduction de celle que devrait le locataire. 

Ce dernier pourrait faire la preuve de la location par· tous moyens de droit. 
L'interpréturiou de cel article doit du reste ètre la même que celle 

donnée à l'article 44 de la loi du 28 juin ,1822, dont il s'inspire. 

ART. 6. 

Les modifications à cet article s'expliquent aisément par les considérations 
qui précèdent. 

AnT. 7. 

L'article 7 prévoit des réductions de droit très équitables suivant le 
moment de l'année où commence l'usage des véhicules imposés, et n'a donné 
lieu qu'à une modification de rédaction. 

AnT. 8. 

Cet article règle la situation des étrangers vis-à-vis du fisc belge. 

ART. 9. 

L'article 9, visant les formalités à remplir pour la déclaration de la matière 
imposable, n'a donné lieu qu'à certaines modifications légères. 

Le paragraphe J or de cet article exige que l'on déclare avant le 1. er janvier 
les autos en usage à celle date. 

Pour celles acquises après celte date, il faudra en faire la déclaration au 
moment de l'acquisition, et, cette déclaration faite, le propriétaire aura huit 
jours pour acquitter la taxe. 

L'alinéa ;{ du § 1 or permet au contribuable de rendre sa déclaration 
~ 
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valable pom· plusieurs années. Il es! entendu que lui seul aura ce droit et 
qu'il ne l'aura que par uue déchrntion spéciale. 

LP parngl'aphe 2 du même article oblige les particuliers vendant une 
auromobile à Cil fuire la déclararion: il 1w fuut pas voir dans celle formalité 
une délation déguisée, rien 11e Jes ohlige ù donner le nom de l'acheteur. 

La section centrale 1a·opose également de faire disparaitre le 2° alinéa 
du § a de cet article. Le parag1·aphe précédent ainsi que Je § 3 de 
l'article ·11 étant suffisants pou1· permettre de prendre les mesures utiles ù 
la perception de l'impôt. 

La section centrale propose de faire un § ä de la dernière phrase de 
l'article 9. 

AnT. 1 O.· 

Cet article prévoit le cas de réclamations éventuelles contre le projet de 
raxauon et n'a donné lieu ù aucune observatiun spéciale. 

Aur. t 'l. 

Le paragraphe.f v édicte les peines applicables en cas de contravention à 
Ia loi; ce sont celles prévues en général par les lois fiscales, et la section 
centrale propose de les adopter. 

Le paragraphe 2 étend aux contraventions à la loi toutes les règles appli­ 
cables aux contraventions en matière de contribution personnelle. La taxe 
actuelle devant être assimilée en tous points à la contribution personnelle. 
Cela va de soi. 

Le § 3 de l'article ,11 semble quelque peu draconien, mais, en matières 
fiscales, il est d'usage. Une note eu annexe fait connaître la définition des 
mots d'agents de la surveillance, nous n'en parlerons doue plus. Ce sont en 
un mot ceux que désigne l'article J 08 de la loi du 28 juin ·1822. La section 
centrale entend que l'on use a ver une extrême réserve des facultés d'inquisition 
que la loi autorise, qui doivent plutôt être une clause de style fiscal qu'autre 
chose. Elle n'admet ce droit de visue que pour les garages ou lieux de 
dépôts quasi publics. Moyennant ces réserves, le § 3 de l'article t ,t a été 
adopté. 

ART. ,12. 

La section centrale, en modifiant quelque peu cel article, désire marquer 
l'intention formelle du législateur, qui veut empêcher dorénavant toute nou­ 
mile taxe provinciale ou communale en dehors ties centimes additionnels 
autorisés. 

ART. 13. 

Le Gouvernement, toujours soucieux <le ne pas compromettre les finances 
provinciales et communales, restituera à ces pouvoirs publics, par des 
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subsides compensatoires, le déchet que l'application de celle loi pourrait 
ameuer dans leurs recettes comparées à celles de ,J 9,13, 

Cotre augmeutatiun se fera après comparaison des recettes produites par 
la tuxe sur les autos et celles produites par Ic nouveau droit qui doit rem­ 
placer la patente proportionnelle. 

La recette accusée par les provinces · et donnant lieu à compensation 
devra être la recette nette faite par elles en i 9·13. 

La Section propose d'ajouter au projet de loi un article 131iis. 

ART. 1/~. 

L'article 14 est adopté. 

Deux membres présentent lt>s observations suivantes : 

Le projet sm· les automobiles a été déposé le ·11 juin, en même temps 
qtie les autres projets, par le Gouvernement qui les a fait précéder d'un 
Exposé 9énéral; les sections ont nommé pour les cinq projets les mêmes 
rapporteurs; elles ont constitué ainsi en fait une seule section centrale 
dont les travaux ont porté simultanément sur tous les projets dont elle était 
sarsre. 

Ces projets constituent un ensemble qui donne lieu à dos observations 
générales. 

Jlais la section eeutrale ::i décidé d'arrêter le rapport sur la taxe <les auto­ 
mobiles dès aujourd'hui, avant d'avoir achevé l'examen des autres projets 
et d'en autoriser Ic dépôt immédiat sur Ic bureau de la Chambre, en esti­ 
mant toutefois que la Chambre ne devrait commencer l'examen des projets 
d'impôts cl h1 discussion générale it laquelle ils donneront lieu, qu'après le 
depot des rapports sur les cinq projets. 

Dans ces conditions, nous nous réservons de déposer éventuellement, lors 
de l'cxarnru eu section centrale du rapport sur l'un des projets dont elle 
est encore sarsie, une noie justifiant nos votes sur l'ensemble ries projets 
d'impôts. 

L'ensemble du projet tel qu'il vous est soumis a été adopté par ~ voix 
contre 2. 

le llap11orl,•1tr, 

(.:'" P1rnm~ nE LIEOEK.EHKE. 

Le Président, 

F. SCHOLLAÈB.T. 
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ANNEXE 

Questions posées par la Section centrale et réponses du Gouvernement. 

i ril Question. 

1 ° Quelles sont, uomiuativement, dans l'esprit du Gouvernement, les 
sociétes qui seront exemptées de la taxe de 30 francs en vertu de l'article 6 
du projet ( u0 292)? 
2° La Section centrale Pst avisée que certaines sociétés de trams et de 

tramways prétendent ne pas être atteintes par les nouveaux impôts, par 
exemple les Tramways bruxellois, etc., etc. 

Le Gouvernement veut-il nous donner son avis à ce sujet? 
3° (Jüd s01·1 réserve-t-on aux sociétés exploitant les ligues construites 

par la Société nationale des tramways vicinaux? 

Réponses. 

·1 ° La Société nationale des chemins de fer vicinaux, constituée i1 l'inter­ 
vention presque exclusive des pouvoirs publics, bénéficiera de l'exemption 
prévue par le 11° 1 de l'article G du projet. 

L'immunité sera conforme aux intentions du législateur, qui a exempté 
cette Société du .droit de patente et de toutes taxes communales ou provin­ 
ciales ( art. 21 de la loi du 28 mai 1884, remplacé par l'article 1 '1 de celle 
du 11 juin 1885). 

L'exemption s'appliquera également aux véhicules affectés aux services 
publics de l'État} de la province et de la commune. 

2° Toutes les sociétés de tramways seront assujetties à la taxe. 
Eu vertu d'une clause de leur cahier des charges, certaines sociétés sont 

exonérées de Ioule taxe au profil de l'État, Je la province ou de la com­ 
mune; mais cette stipulation ne peut viser que des taxes qui atteindraient 
ers sociétés seules, sous la forme de péages déguisés, el non pas des taxes 
de droit commun, c'est-à-dire ayant 1111 caractère général. 

S'il en était autrement, la clause serait. inconstitutionnelle, l'article f 12 
de la Constitution interdisant tout privilège en matière d'impôts et stipulant 
que les exemptions 11e peuvent être accordées que par une loi. 

Or, un cahier des charges n'est pas une loi. Même s'il est. approuvé par 
la Législature, cette ratification n'imprime pas à la convention le caractère 
d'une loi el ne peut être opposée à l'Élat agissant comme pouvoir souverain 
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pour le recouvrement d'un impôt, ( Pandectes belges, V° Conventions, n°s 2,1 
à 2-i,, ao, 3::; il :i 7; V0 Loi Cil gérn~rnl, n" ·l 9; Cassation, 1,1 décembre, 'l 882, 
Appel, Bruxelles, '1 ft, avril ·188:L) 

a° Comme le fait remarquer l'Exposé des motifs (page 5), ces sociétés 
ne pourront héuéficier de l'r-xumptiuu ; l'article 1 '1 de la loi du ':24 juin 1885 
est, en effet, de stricte iuterprétatiou. C't>st ainsi que lesdites sociétés 
uequiueut, depuis toujours, le droit tlP patente. La taxe proposée ne consti­ 
tuera pas un double emploi; Ioules ks sociétés soumises u11 droit tie patente 
n'en pai1•111 pas moins la ooutrihutiuu foncière sui· leurs immeubles cl la 
coutrihution personnelle sur· leurs nrn~·,1sins, leurs ouvriers domestiques, 
leurs chevaux mixtes cl les chevaux utilisés ù la traction des tram-cars. 

2'' Question. 

Que faut-il entendre exactement par les mots a9euts de la surveillance 
employés dans l'article 1 'l, ~ 3, du projet 11° '.2U2 (véhicules à moteur) et 
dans l'article 7 du projet 11° 293 ( ci11émas)? 

RépOll88. 

Il faut entendre respectivement par C<'S mols les agents désignés aux 
articles ·108 de la loi du 28 juin 1822 sur la contribution personnelle et 
3t de la loi du 2,1 mai ,t s,1 U concernant le droit dt' patente: 

Artic!« 108 de la loi rlu 28 juin 18:!2. 

« Tous employés appartenant au Département des recettes cl tous ceux 
» préposés au recouvrement des impositions communales seront compétents 
>> pour constater les contraventions à la présente loi, pourvu qu'ils soient 
» porteurs de leurs commissions. » 

Article 54 de la loi d11, 21 mai 1819. 

. . ' ' . ' FOi'iCTIONNAIHES ET EMPLOYES CIIARGES D A::,SUHER 1, E:S.ECUTION. - PROCES-VERBAL 

CONCEHi\AYI' LES CONTRA \"ENTIONS. 

AnT. 34. - <1 Le soin de veiller ù cc qu'aucun patentable n'élude les 
» obligations qui lui sont imposées pnr la présente loi es: particulièrement 
» confié aux chefs des administrations communales, aux directeurs, inspec­ 
» leurs, contrôleurs, percepteurs et porteurs de contraintes des contributions 
i, directes, qui tous seront tenus de constater, pêlr un rapport ou procès­ 
» verbal, dressé sous la foi -du serment qu 'ils out prêlé en leur qualité 
11 respective, toutes les infractions à la présente loi qui parviendraient ù 
,> leur connaissance. Tous autres fonctionnaires ou employés assermentés 
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>> de l'Etat ou des communes soul pareillement autorisés à dénoncer les 
» infractions el ù en dresser acte ou procès-verbal, aiusi qu'il est dit 
>> ci-dessus. » 

3° Question. 

Dans la réponse à une question de la Section centrale, M. Ic .\liuistre 
emploie la phrase suivante : 

« L'exemption s'appliquera également aux véhicules affectés aux services 
» publics de l'Étal, de la province et de la commune. ,> 

La Section centrale désire précisément savoir quels sont les véhicules 
qui ne sont pas compris dans ces catégories. 

Réponse. 

L'exemption s'appliquera aux véhicules affectés aux services publies des 
chemins de fer de l'État, des postes, des ponts et chaussées, des pompiers, 
des hôpitaux, eto.; en un mot, ù tous services publics organisés par l'État, 
la province ou la commune, dans la sphère de leurs attributions légales. 

Celle immunité rie s'étendra pas conséquemment aux autres véhicules 
qui seraient utilisés par les pouvoirs publics, notamment pour l'exploitation 
des tramways en régie. C'est par application des mêmes principes que la 
Cour d'appel de Gaud a déclaré la ville d'Ostende sujette ù patente du chef 
de l'exploitation des bains de mer et des concerts du Kursaal. ( Arrêt du 
9 mai 1913.) 
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l'roJet du Geuvernement, 

AnT1c1,g PlŒJIIElL 

Ontwerp mu de l\egeerlng. 

l~EI\STE AllTIKEI.. 

ll est établi une taxe annùcllc, au Ten voordcele van den Staat wordt 
prulit de l'l~tal, sut· les rdiicule:::; :t celle jaarlijksche taxe g-cvcstigd op de 
moteur servant au transport <les per- mo torvocrtuigcn dienende tot het ver- 
souues. voer van personen. 

Sont corn pris sous eette tli·110 mi- Ondt•1· d ÎP benaming· worden gel'ang- 
uatiou. nola11111H't1t, les voitures auto- schikt, namelijk : de moto rrijtuigen, 
mobiles .. les mutocvcleucs, les moto- de motortwcewiclen, de motorcycles, 
cycles, les canots aul omobiles, les de urotorbo oten, de stoumvaartuigen 
bateaux it rnpcm· cl, en gé11{!1·al, Lous en, in 't algemeen, alle werktuigen 
instruments de locomotion mècanique tot machinale voortbeweging te land 
par terre Olt par eau. of' le water. 

Anr. 2. AnT. 2. 

La taxe est due par rp11conquc em­ 
ploie pom son propre usage, ou 
exploite po111· Ic transport des per­ 
sonnes, un 011 plusieurs véhicules dési­ 
gnt'!s dans l'nrticle premier, soit qu'il 
en ail la prnprit'·lè ou la possession 
personnelle, soit qu'il en ait la dispo­ 
sition permanente ou habituelle par· 
louage ou autre convention. ,. 

ÀRT. 3. 

~ ter. La. taxe est fixée, en génét'al, 
it rasou tic la puissance du moteur, au 
taux tie 12 francs par cheval-vupeur ; les 
fractions de cheval-vapeur ne dépassant 
uas la moitié sont nc~gli~écs et celles ï ç_ (...' 

<ll·pa:isant la moiti(~ sont comptées pou1· 
une unité. 

~ 2. Pom les vèhicnlcs emplo yès 
tians les entreprises tic transport en 
ro111111un, tels que les autobus, les tram- 

De taxe is verschuldigt! door al 
wie één of meerdere onder het eerste 
artikel vermelde voertuigen tot zijn 
ei~cn ~ebrnik bezigt, of tot het vervoer 
van personen exploiteert, hetzij hij er 
den ci~-l'rnlom ol' het persoonlijk bezit 
van heeft, hetzij hij, door huur ot 
andere overeenkomst bestendia of . , ~ 
gewoonlijk daarover beschikt. 

ART. 3. 

~ l. ln 't algemeen, wordt de taxe 
gesteld naar evenredigheid van de 
kracht van den motor, tegen { 2 frank 
per eenheid paardekracht ; de gedeelten 
van een eenheid paardekracht welke de 
helft niet overschrijden, worden ver­ 
waarloosd en die welke de· helft te 
hoven gaan worden voor eene eenheid 
~crekend. <- . 

~ 2 Voor de vocrtuiaen uebruikt m c1 • 0' ë) 
de ondernemingen van gemeenschappe- 
lijk vervoer, z ooals de autobussen, de 



( lil ) [N° H:-J2j 

Amendements lie la Section eeutrale. 1 Amendementen der ~llclcleue.fclcelln1:. 

ll est établi une taxe annuelle, au 
profil de· l'f:lal, sur les véhicules ü 
moteur, servant soit au transport ties 
personnes, soit au t1·cws1wrt sur route 
des nuirclunuliscs, 

Sont compris sous celle dénomi­ 
nation, notamment, les voitures auto­ 
mobiles, les motocyclettes, h's 1110[0- 

cy eles, les bateaux et canots it vapeur 
ou à moteur et, en générnl, tous instru­ 
uments de locomotion mécanique par 
terre ou pal' eau. 

Ain. 2. 

Supprimer les mots : 

• • • cc pour le transport des per- 
sonnes ,>. 

Le rédiger ainsi : 
La taxe est duc en raison de la 

puissance du moteur. Le taux est de 
1'2 francs ... (Le reste comme au§ i"' du 
projet.) 

Supprimer le § 2 

Ten voordeele van den Staal wordt 
ccue jaarlijksche taie gevestigd op de 
motorvoertuigen dienende, hetzij tot 
hel vervoer van personen, hetzij lot liet 
!JOedere11ver1•oe1· /a11gs de wegen. 

OndCI' die benaming worden gerang­ 
schikt, namelijk : de motorrijtuigen, de 
mutortweewielen, de· motorcycles, de 
sloom- of motorvaartuigen en -bo oten 
en, in 't algemeen, alle werktuig-eu 
lot machinale voortbeweging le land 
of le water. 

Ain. '2. 

De woorden: 

• • • cc tot het ,,ervoer ·van personen >>, 

te doen wegvallen 

ART. a. 
Het te doen luiden als volgt : 
Oc taxe is versclwldigcl naai· even­ 

redigheid van de kracht van den motor. 
Zij bedraagt 12 frank per eenheid 
paardekrucht. .. (Het overige zooals in 
§ 1 van het ontwerp.) 

§ 2 te doen wegvallen. 

7 



l'rojet du GouTel'nement. 

ways a vapeur ou il l'(,}ccll'ieité, les 
embarcations il vapeur·, la tnxe est fixée 
ù BO francs pai· dizaine de places des 
véhicules moteurs ou remorqués. Les 
fractions infèrieures :l six places sont 
uégligécs; it partir de ce uombre, les 
fractions sont comptées pour une di­ 
zaine. 

Au:r. 1-. 

Ln taxe fixée par le~ 1 •.. de l'article S 
est réduite à la moitié pour les véhi­ 
cules qui, affectés principalement soit ù 
un service public de l'État, de la pro­ 
vince ou de la commune, soit ù l'exercice 
d'une profession, sont employés acces­ 
soircment à des usages de luxe, de 
conuuodité ou d'agr_ément. 

Elle est réduite au cruart pou1· les 
automobiles de place et les autres véhi, 
cules donnés en location par course ou 
voyage. 

Ontwerp van de l\egee1·lng. 

stoom- ol olectrische tramwegen, de 
stoomvaartuigen, wordt de taxe gesteld 
op 30 frank per tiental plaatsen van de 
motor- or aangehaaktevoertuigen. De 
breuken van minder dan zes plaatsen 
worden verwaarloosd; van dit getal af, 
worden de breuken gerekend voor een 
Li entai. 

A1rr. 1.. 

A1lT. 5. 

La taxe duc par le propriétaire d'un 
véhicule mis à la disposition perma­ 
nente ou habituelle d'un tiers peut 
valoir en déduction de celle due par 
celui-ci. potll''ill qu'il soit justifié du 
louage ou d'une autre convention. 

De taxe bepaald door s ,t Yan artikel 3 
wordt tot de helft verminderd voor de 
voertuigen welke, hoofdzakelijk bestemd 
hetzij tot een openbaren dienst van den 
Staat, van de provincie of van de ge­ 
meente, hetzij tot het uitoefenen van 
een bedrijf, ondergeschikter wijze wor­ 
den gebezigd tot doeleinden van weelde, 
van gemak of van vermaak. 

Zij wordt tot het vierde verminderd 
voor de hunrautomobielen en de andere 
pet· rit of reis in huur gegeven voer­ 
tuigen. 

ART. 5. 

De taxecverschuldigtl door den eige­ 
naar van een voertuig dat bestendig ot 
gewoonlijk ter beschikking van eenen 
derde gesteld wordt, kan in mindering 
komen van degene welke door dezen 
verschuldigd is, mits de huur of eene 

1 andere overeenkomst bewezen worde. 



Alllendements tie la Section eeatrate. 1 Amenuementvn ,1er Mldd1·naf1leelini;. 

AnT. /_t,. 1 ART. 11. 

Ródiger et compléter oet article 
comme il suit 

La taxe fixée par l' article 3 est l'é­ 
duite de moitié : 

1° Pour les véhicules qui, afleetós 
principalement soit i1 u11 service public 
de l'État, de la province ou de la com­ 
mune, soit :1 l'exercice d'une profession, 
sont employés accessoirement 11 des 
usages de luxe, de commodité ou 
d'ag1·émenl; 

2" Pour tout 'Véhicule taxé au taux 
plein do-nt le châssis a plus de cinq 
années de fabrication; 

:Jo Pour les bateaux et canots á 
moteur ou à 1rapeur. 
Elle est réduite au quart pour· les 

automobiles de place, les autobus. les 
bateaux, les canots et les autres véhi­ 
cules donnés en location par course ou 
voyage, ainsi tJllC pour tous les uéhi­ 
cules semant au transport des mar­ 
chtnulises sur route. 

ART. 5. 

( Comme au projet 

Dit artikel op te stellen en aan te 
vullen zooats volgt : 

De taxe, bepaald in artikel B, wordt 
tot de helft verminderd : 

1° \r oor de voertuigen welke, hoofd­ 
zakelijk bestemd hetzij tol een open­ 
baren dienst vau den Staat, van de 
provincie of van de gemeente, hetzi] tot 
het uitoefenen van een bedrijf, onder­ 
geschikter wijze worden gebezigd tot 
doeleinden van weelde, van gemak of 
van vermaak; 
2' V oor elk »oertuiç, met de volle 

taxe belast, waarvan het onderstel sedert 
meer dan ·vijf [aren is gemaakt; 
S• l' 001· de motor- of stotnnuaartui­ 

gen en -booten ; 
Zij wordt, tot het vierde verminderd 

voor de huurautomobielen, de autobus­ 
sen, de vcw1·tuiyen, de booten en de an­ 
dere per rit of reis in huur g-egeven 
voertuigen, alsmede voor alle vcertuujen. 
dienende tot het goederenvervoer langs 
de wegen. 

t\1tT. 5. 

(Zooals in het ontwerp). 



! N,o •.)~>,) j ,>~>..:,. { 1 () ) 

Projet du Gouvcruement. 

Arl.T. fl. 

Sont exempts <le la taxe : 
l '' Les véhicules affectés exclusive­ 

meut it un service public ,k l'Etat, de 
la province on de la commune; 

2° Ceux qui soul employés ü l'essai 
par les fahricauts on marehauds ou par 
leurs employés. 

ART. 7. 

La taxe, au taux plein ou au taux 
réduit, est duc en entier par celui qui 
fait usage du véhicule avant le l rr juillet; 
il n'en est dù que la moitié si l'usage 
commence dans le troisième trimestre, 
et elle n'est pas exigible si l'usage com­ 
mence dans le quatrième trimestre. 

A1:tT. 8. 

La taxe n'est duc, pour les véhicules 
employés en Belgique par des personnes 
n'ayant ni domicile, ni résidence, ni 
établissement fixe dans le pays, que si 
le séjour ou les séjours réunis dépas­ 
sent trois mois par an. 

Dans cc cas, la taxe est fi xéc i1 
un franc par cheval-vapeur et par mois 
de séjour; toute fraction inférieure à 
seize jours est négligée. 

Onlwe1·11 van de l\egeerlng. 

ART. H. 

Zijn van de taxe vrijgesteld : 
l" De voertuigen uitsluitend aangc­ 

wend tol een openbaren dienst van den 
Staal, van de provincie of van de ge­ 
meente; 
2° Degene die op de proef worden 

gehrnikl door de fabrikanten of hande­ 
laars of door hunne beambten. 

Ain. 7. 

De taxe, berekend tegen het vol 
of tegen het verminderd aanslagcijfer, 
is in haar geheel verschuldigd door . 
densrene die van het voertuisr srebruik ~ 0 V 
maakt vóór tien l ■ten Juli ; de helft er van 
is slechts verschuldigd indien hel gc­ 
bruik in het derde trimester begint, en 

C. 

zij is niet invorderbaar wanneer het ge- 
bruik in het vierde trimester begint. 

AR'f. 8. 

Door personen hebbende noch 
woon-, noch verblijfplaats, noch vaste 
nederzetting in het land, is, voor de 
voertuigen in België gebezigd, rie taxe 
slechts verschuldigd indien het verblijf 
of de herhaalde verblijven, samengeno­ 
men, drie maanden per jaar overtreffen. 

[n dit gBval, wordt de taxe gestelcl op 
één frank per eenheid paardekracht en 
per maand verblijf; elke breuk van minder 
dan zestien dagen wordt verwaarloosd. 



( t7 ) [N• 332] 

Amendements ue la Section centrale. 1 Amendementen lier !Ulddenaftleeling. 

AR1'. 6. 1 ART. 6. 
Les 1 ° et 2° comme au projet. 

Ajouter les numéros 3° et 4° suivants: 

,'J" Ceux qui sont cmployà par Ier 
Société nationale des clteniius tie [er 
vicinaux ou les sociétés exploitant les 
lignes de la Société nationale des che­ 
mins de {c1· uicuuuuc, ainsi que ceuœ 
employés parles tramways concédés; 

4° Les bateaux à moteur ou à va­ 
peur servant au transport en commun 
des personnes. 

Ain. ï. 

Nrs 1 ° en 2° zooals in het ontwerp. 

De mer-navolgende nummers 3° en 
4° toe te voegen : 
:)

0 Vegene die worden gebruikt dool' 
de Nationale Maatschappij van buurt­ 
spom"wcyeu of de maatschappijen exploi­ 
teerende de Lijnen der Nationale iJlaat­ 
schappij van buurtspconoeqen, alsmede 
die gebeûgd door de qeconcedeerde 
tra inwegen ; 

4° Ve motor- of sloomvac11·tuigen 
dienende tot yemecnscltappci#k per­ 
sonen oerooer, 

Ain. 7. 

Comme au projet sauf remplacer (< in Zooals in het ontwerp, behalve dat 
fine» le mot <( exigible » par le mot : aan 't slot het woord ci invorderbaar >> 

(< due n • moet worden vervangen door het 
woord : cc verschuldupi >>. 

A11T. 8. 

(Comme au projet.) 

AnT. 8. 
(Zooals in het ontwer-p.) 
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l1roJet du Goa,-ernement. 

ART. 9. 

§ l ~•. La taxe est payable avant le 
·I"' janvier si le véhicule imposable est 
employé ù cet te date, et, dans le cas 
contraire, préalablement ù tout usage. 
sur la déclaration faite par le redevable 
au bureau du receveur des contributions 
du ressort. 

Celte déclaration peut ètre rendue 
valable jusqu'à révocation. 

En cas d'acquisition ou de remplace­ 
ment du véhicule avant le l c, octobre, le 
redevable est tenu d'en foire la déclara­ 
tion clans la huitaine et d'acquitter 
immédiatement la taxe ou le supplé­ 
ment de taxe. 

§ 2. Celui qui verni ou cède un véhi­ 
cule imposable doit eu faire la déclara­ 
tion tians la huitaine. 

~ 3. Un arrêté royal détermine les 
règles à suivre pour les déclarations 
ainsi qne pom l'établissement, 1a con­ 
statation et le controle de la puissance 
des moteurs. 

Le Gouvernement est autorisé ü 
prendre des mesures spéciales en rue 
d'empêcher les fraudes, notamment en 
ce qui concerne les véhicules employés 
à l'essai. 

s 4. A défaut de déclaration dans le 
délai prescrit, ou en cas d'insuffisance 
de la déclaration, le redevable peut être 
taxé d'office par le controleur des con­ 
tributions, saut le droit de réclamation 
et de recours. 

La taxe établie cl' office est payable 
immédiatement; elle est assimilée en 
tous points à la contribution person­ 
nelle. 

Ontwerp van tie l\e~eerlng. 

ART. 9. 

~ i. De taxe is betaalbaar vóór 1 Ja­ 
nuari indien het belastbaar voertuig op 
dien datum in gebn1ik is, en, in het 
tegenovergesteld geval, vóór alle ge­ 
hruik, op anngif'te door den schatplich­ 
tige gedrum ten kantore van den ont­ 
rnnger der belastingen van het gebied. 

Die aangifte kan Lot wederopzeggens 
Loc geldig gemaakt worden. 

Ingeval van aankoop of van ver­ 
"anging van het voertuig vóór den 
·l sten October, is de schatplichtige ge­ 
honden daarvan aangifte te doen binnen 
do acht dagen en dadelijk de taxe of' de 
aanvullingstaxe te. betalen, 

(.) 

§ 2. Degene, die een belastbaar voer­ 
tuig verkoopt of overlaat, moet daar­ 
van aangifte doen binnen de acht dagen. 

§ 3. Een koninklijk besluit stelt de 
regelen vast, in acht te nemen voor de 
aangiften, alsmede voor de bepaling, de 
opneming en de contrôle van de kracht 
der motoren. 

De Regeering wordt er toe gemach­ 
tigd bijzondere maatregelen te treffen· 
ten einde het bedrog te keer te gaan, in­ 
zonderheid betrekkelijk de voertuigen 
gebezigd op de proef. 

§ !t,. Bij gebreke van aangifte binnen 
den voorgeschreven termijn, of ingeval 
van ontoereikendheid der aangifte, kan • < 

de schatplichtige door den controleur 
der belastingen van ambtswege in de 
taxe aangeslagen worden, behoudens 
het recht van beklag en van beroep. 

De van ambtswege gevestigde taxe is 
dadelijk betaalbaar; zij wordt in alle 
o pz ich ten met de personeele belasting 
gelijkgesteld. 



rn ) [N° 3H2) 

A meudemeuts ile la Secllon centrale. 1 A.tnendeincnteil der i\ll<ltlenaf,teellng. 

AnT. H. 1 Ain. 9. 

Rédiger le 3° alinéa comme il suit : 

En cas d'acquisition ou tic remplace­ 
ment du véhicule avant le l "' octobre, le 
redevable est tenu d'en faire la déclara­ 
tion immédiatement et d'acquitter la 
taxe ou Je supplément de taxe dans la 
huitaine. 

Supprimer l'alinéa. 2 du § 3. 

Modifier comme il suit le dernier 
alinéa: 

La taxe établie d'office est payable 
imrnédiatemen t. 

§ 5. La taxe est assimilée en tous 
points á la contribution personnelle. 

Het 3"'· lid te doeu luiden als volgt : 

lngcrnl van aankoop of van. ver­ 
vanging vun het voertuig vóór den 
l" Oeto ber, is de schatplichtige gehou­ 
den duarvan dadelijk aangifte te doen 
en de taxe of de aanvullingstaxe te 
betalen binnen de acht <lagen. 

Het 2,k lid van ] 3 te doen wegvallen. 

Het laatste lid te wijzigen als volgt : 

De Yan ambtswege gevestigde taxe is 
dadelijk betaalbaar. 

~ 5. De taxe wordt in alle opzichten 
gel ij kgcsteld met de personeele belas­ 
ting. 



[N° 332] ( 20) 

l'roJct tlu Gouvf'rucmenl. 

A11T. -10. 

Toute rèelamation doit, ;'1 peine de 
dóchèaneo, ètre adressóe, dans les trois 
mois du paiemen! liti~imx ou de la 
taxation (l'office, an directeur provincial 
des contributions, qui statue par déci­ 
sion motivée, 

Les recours en appel et en cassation 
sont ouverts contre cette décision, dans 
les formes el délais stipules pal· les 
articles 6 et suivants de la loi du ü sep­ 
tembre l 8füi relative aux cotisations 
fiscales en matière d'impôts directs. 

ART. H. 

s r-. Les contraventions à la présente 
loi ou aux dispositions prises pour son 
exécution sont punies, indépendamment 
de la taxe ou du supplément exigible, 
d'une amende de :10 à 1,000 francs et 
subsidiairement <l'un emprisonnement 
d'un à huit jours. 

§ 2. Les articles 108 i1 1 { 7 de la loi 
du 28 juin {822, relatifs aux procès­ 
verbaux de contravention et aux pour­ 
suites en matière de contribution per­ 
sonnelle, sont applicables aux dites 
infractions. 

§ 3. En cas de suspicion de fraude, 
les agents de la surveillance, munis de 
leur commission, sont autorisés à -visi­ 
ter, sans aucune assistance, les garages 
ou autres lieux de dépôt de véhicules 

ART. lû. 

Elk bezwaarschrift moel, op straffe 
van verval, binnen drie maanden na de 
bel wiste betaling- of na laxcering van 
nmbtswege, worden ingediend bij lien 
provincialen bestuurder der belastingen; 
deze doet uitspraak hij eene met redenen 
o mkleedo beslissing. 

Van die beslissing kan in honger 
beroep of in cassatie worden gcgnan 
in de vormen en binnen de tijdruimten 
bepaald bij de artikelen G en volgende 
(Ier wel van G September -t89t.> betref 
fonde de fiskale aanslagen in zake van 
rechtstreeksche belastingen. 

Anr . H. 

~ ,(. De overtredingen van deze wet 
of van de bepalingen, genomen tot uit­ 
voering daarvan.worden gestraft, onge­ 
rekend de taxe of de invorderbare aan­ 
vullingstaxe, met eene boete van 50 
tot i ,000 frank en, op vervangende wijze, 
met eenc gevangenisstraf van één tot 
acht dagen. 

§ 2. De artikelen 108 tot H 7 der wet 
van 28 Juni ·1822, betreffende de pro­ 
cessen-verbaal van overtreding en de 
vervolgingen in zake personeele belas­ 
ting, zijn van toepassing op voormelde 
overtredingen. 

§ 3. Ingeval van vermoeden van be­ 
drog, zijn de agenten van het toezicht, 
voorzien van hunnen aanstellingsbrief, 
bevoegd om zonder eenigen bijstand, 
de stel- of andere bergplaatsen van 
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Amendements tie la Section centrale, 1 Amemfement.-n der tlldt1enardeelln~. 

ART. 10. 1 ART. m. 
(Comme au projet.) 

A,:-r H. 

(Comme au projet.) 

(Zooala ln het ontwerp.) 

ART. 11. 

(Zooals in het ontwerp.) 



( 2:'2) 

l'roJet du Gouvernement. 

imposables. Tout refus opposé ü leur 
visite est passible de l'amende visée au 
§ I"' du présent article. 

Ontwerp van de l\e~eerlng, 

ÀRT. f 2. 

§·-1er. Les impositions provinciales et 
communales, actuellement établies sur 
les automobiles, motocyclettes et moto­ 
cycles, seront abolies à partir de l'année 
!914. 

Les additionnels provinciaux et com­ 
munaux à la taxe créée par la présente 
loi ne pourront dépasser respectivement 
75 °/0 et 25 ¼ de cette taxe. 

Disposition transitoire. 

ART. f3. 

Si le montant net des additionnels, 
perçus d'après les quotités respectives, 
fixées par l'article 12, n'atteint pas le 
dernier montant net des impositions 
abolies par cet article, le Gouvernement 
allouera annuellement aux provinces et 
aux communes intéressées des subsides 
compensateurs, déduction faite éven­ 
tuellement de l'augmentation des res­ 
sources provinciales ou communales 
provenant de la taxe substituée au droit 
de patente proportionnel et à la rede­ 
vance proportionnelle sur les mines. 

belastbare voertuigen te onderzoeken, 
Alle verzet tegen hun onderzoek is 
strafbaar met de boete voorzien bij § ,1 
van dit artikel. 

ART. 12. 

§ 1. De provincie- en gemeentehe­ 
lastingen, thans op de motorrijtuigen, 
motortweewielen en motorcvcles geves- • <., 

tigd, worden afgeschaft met ingang van 
het jaar t 914. 

De provincie- en gemeenteopcentie­ 
men op de taxe, bij deze wet ingesteld, 
mogen respectievelijk 7f> t.h. en25 t.h. 
van deze taxe niet te boven gaan. 

Over~angsbepaling. 

A11T. m. 
Indien het zuiver bedrag der opcen­ 

tiemen, geheven volgens de respectieve 
percentcijfers, door artikel 12 vastge­ 
stelrl, niet het laatste zuiver bedrag be­ 
reikt van de bij dit artikel afgeschafte 
belastingen, zal de Regeering jaarlijks 
aan de belanghebbende provinciën en 
gen1eenten vergeldende toelagen ver­ 
leenen, na aftrek, bij voorkomend geval, 
van de vermeerdering der provincie- of 
gemeentemiddelen voortvloeiende uit de 
taxe komende in de plaats van het even­ 
redig patentrecht en van het evenredig 
mijnrecht. 



( 2B ) 
' . 

Amenüements ile h1 Section C('11tr11le. 

Awr. 11. 

Rédiger et compléter ainsi l'ar-1 Artikel 12 op te stellen en aan te 
ticle J 2 : vullen zooals volgt : 

s l ", Les impositions provinciales 
et communules. actuellement établies 
sui·. les uutomobile-, motocyclettes cl 
motocycles. sont abolies. 

§ 2. Seuls pourront être établis des ad­ 
ditionnels provinciaux et communaux it 
la taxe créé par la présente loi, ils ne 
pourront dépasse!' respectivement i5 "/0 
et 2,'; 0 /,, de cette taxe. 

ART. ·l3 . 

. (Comme au projet.) 

Amenuementen !lCr itl11hiP.nM1l;elln~. 

A11T. ·1'2. 

. ~ l. ne provincie- en gemeentebe­ 
lastingen, thans op de· motorrijtuigen, 
motortweewielen en motorcycles gevcs­ 
tig1l, zijn afgeschaft. 

§ 2. Enkel mogen worden gevestigd 
provincie en gemeenteopcentiemen op 
de taxe, bij deze wet ingesteld; zij mo­ 
gen respectievelijk 7f> l. h. en 25 t.h. 
van deze taxe niet te boven gaan. 

ART. ·l3. 

(Zooals iu het ontwerp.) 
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Projet du Gouvernement. 

A11T. H,. 

Ontwe1·1> van de Regeerlng. 

,\Jl'I'. 14. 

La présente loi est exécutoire tt par- 1 Deze wet is uitvoerbaar met mgung 
tir du id,. janvier HH4. 1 van ·l Januari HH4. 



( '1t> ) [N° 332 ! 

Amendements de la Section centrale, l Amendementen der MlddcnafdeellnM, 

ART. f3bis (nouveau). 1 ART. f3bis (nienw). 

Ajouter un article 13bts ainsi oonçu : 

A portir de ta mise en vigueu,• de la 
présente loi, les automobiles cesseront 
d'êtl'e compris dans le mobilier impo­ 
sable ù la contributum personnelle. 

AnT. U,. 

(Comme au projet.) 

:Ben a1•tikel 13bts toe te voegen lui­ 
dende: 

Te rekenen van het in werking treden. 
van deze wet. worden de motorrijtuigen 
niet langer begrepen in het aan de per­ 
soneele belasting ondedwvig mobilair, 

ART. f4. 

(zooats in het ontwerp.) 



( ANNEXE AU N° 332 ) 

Chambre des Beprésentants, 

Projet de loi établissant une taxe sur les automobiles et autres 
véhicules à moteur. 

ANNEXE AU RAPPORT DE LA SECTION CENTHALE. 

Tableau présentant certains renseignements au sujet des luxes prooinciule« sur 
Les automobiles et autres réhicules à moteur et du raulcincnt probable de la 
taxe proposée. 

1 ·-· ---- ---- ----··- - - .. -- -- ·- -· l 
FURG~: TOTAI.1-: REXOEMKNf PROBAULE ' 

l'l\OJ>UIT approximative <ic la taxe nouvelle à percevoir lltFF~:ltEXCE 
en au profit de 

1 des taxes chevaux-vupeur - entre 
1 PROVINCES. · des véhicules - 
1 provinciales ; soumis n::tat I ù l-~\,;,~~\\::•o''rr. 
1 i aux taxes à raison '""' 

les colonnes 
1 -1!) 13. ' mentionnóes rie 12 tr.mcs chevul-rnpe ur 
1 1 ci-contre. til' l(ü.ï., a,Jr'.::;~1111eb. ,; Cl 2. 

1 

i 
' eheva -vapeur. 1 muximum). 

1 1 ~ i ~ ' ! :, .; 

i 1 
1 

1 Anvers. . ! 133,015 )) ·Ei,8!1ü ·19O,t:\'! )) -142,61-'i 1) + 9,599 •> 

l Brabant . 1 549,6:{O )J :55,16:3 Gûl.956 )) 406.467 •> - 53:1ü3 >) 
t 

1 
1 

1 

j Flandre occidentale. 66,720 )) 1 li,!Ji3 S;),676 )) 62,1;:i7 )) - 3,9ö3 ►) 

1 

1 Flandre orientale 1O3A7O )) 8,630 !03,560 " 77.670 )) - 2èi,8OO )) 

1 l\)!),3·12 1 Hainaut . ! )) IG,897 202,761 1) l;'i2,O73 )) -- 41,2:l·J )) 

' 
l.it·•~e . . ! 3O7,!H3 )) 2:.1,:;1-1 282,-l;N )) 2ll,;19!1 )) - 96,3:!-1 ,, 

1 . i 

: Limbourg 1 3t-177 )) 3.0:fü 36,,i:l'l n 27,:j~H " - 6,8;i3 )) 1 • i 

1 1 

)) 1 
i · i.uxem bourg 

: 1 

aS,035 " 3,774 /l'ï,288 )) :n9ü6 )) - 4,069 

Namur. 71,986 » 6,401 76.811 )) m,609 )1 - -u,:n1 ,, 
: 

1 ----·-···-~ 
1 

'.1,50,1,,268 )) ·14O;:?:H 1,ti82,7i2 )) t,26\l,O7'J 1) - 2,12,189 ,, 
t ' ! 
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Kamer der Volksverlegenwoordigersm 

Vrn(;,\llEI\IN(; \'.\"'! 23 ,JuLI 19,1 a. 

Ontwerp van wet waarbij eene belasting wordt geheven op de motorrijtuigen 
en andere motorvoerfulqen (1 ). 

VERSLAG 
NAMENS l)li; CO~IMISSIE (1) UITCl<:lrnACHT uoon ll~N m:irn 1111; 1,rnlH:KEIUH~. 

1'hJNE HEEREN, 

De noodzakelijk beid om nieuwe gcldmidtlcleu le vinden Len einde 
's Lands vcrdedi~i11~ Il! verzekeren e11 de toepassing van de nieuwe wet op 
de werving van het leger mogelijk le maken, ware op zichzelf reeds vol­ 
doende om ecne belasting te helleu op dt> motorrijtuigen en de nieuwe 
mechanische middelen vau vervoer, zelfs indien de andere beginselen, die 
den wetgever tot leiddraud hoeven lt.' dienen bij het instellen van nieuwe 
belastingen, deze zienswijze niet staafden. 

Trouwens, zonder in le siemnu-u mei de thesis waarbij wordt beweerd 
dal tie nieuwe middelen vau machinaal vervoer de voornaamste oorzaak 
zjj n van het bederven van de Wl'~e11, van tie hcrmen der vaarten Pil rivieren, 
zijn ze voorzeker eeue van tie ~ewichtigc redenen der steeds toenemende 
kosten, den Staal opgelegtl voor oud.-rhoud c11 vNbPlering van zijn net van 
banen en bevaarbare w(•ge11. Tot nu Loe echter heeft de Staat uit. dien 
hoofde geeue bijzondere belasting ingevom·d. 

Is het dus, eensdeels, billijk elken inwoner zoovee! mo!):elijk te belasten in 
verhouding lot het gebruik dat hij maakt vau openbaar goed, anderdeels is 
hel i11sgelijk::- billijk hem, zoo nwgPlijk, le treffen naar gPlang van zijn p{ir­ 
soonlijk vermoueu. Srelli~ is het 1111, dal zij die zich gewoo11lijk kunnen 
bedienen vun de nieuwe mirhIelen n111 wn 01•r, nwPr dan andere zekere 
voorwerpen van tie gt>rn•,•(·11schap ;1 •. uiweudeu, ~11 dal cigenaal' zij" v:111 een 
dezer tuigeu laat ouderstelleu dat men bemiddeld, zoouiet rijk is. 

(1) Wetsontwerp nr ~92. 
l2) ne jlidrlenafdPr!ing, voorgezeten rlnor den hen SwoLL.\E1n, bestond uit de heeren 

BERLOZ, us LIEDEKERKE, w .\liWE!OIAè'i'S, JI ECIIELYé'iCK, LtEBAERT en \VoESTE. 

H 



Ülll deze lll'.~chouwii1ge11 W(11·d hel IH•gi 11::;e! van de helasti11g op de 
1110l01·vop1•1uig!~11 aang-t·11ow1•11 door de g,111scf1e i\lidùe1wfdet•li11:,.{. Nochtans 
,crwicrpeu LWt!<' leden de h\·lusti11~; zi.i ht)lwisttt·11 dat zij in den lt•geu­ 
woordigcn toe.:,;ta ud 11oodiµ; wa::-, daar, V1•fg1•11s hen, d<' toe11erni11g- vau 
's Hijk s outv.u.gsu-n voldoende 111011::,;t ziju 01n die nieuwe legeruitgaren le 

hestrijrleu zotuk-r vcrhuogiug van ht•la~li11~en. 
Voor de ,'1 idtle11afdePIÎn;! wus insgelijks a,111ha11lricr 1·1•11 ontwerp vau 

(· U , tl h 

belusti ug op lw I gt•11H·t•11~ch.ippel ijk p(•I•_.;1>I1e111· ervoer. Ofs. hoon het hcg-iusel 
van dP taxe op zichzulf g1wd is Ic vcnkdigm, vermits men daardoor wilde 
vorvaug on dt• Hoegcre pv1·su11.-t>lt> lw!,1:-li11g op d1• puardeu, door tal van 
vorvoeuuaatschappijeu hetaald, toeh dacht de )lidde11aftlceli11g deze belas­ 
tit11:,< niet le k uuueu uaunuuen in den voorgeste lden vorm. 

Umler andere wilde hel ontwerp trdfou : 
.· 

1l t> Dt! maatschappijen die de lijnen vau de Natiouale ;\lantsclwppij van 
Buurtspourwegeu cxploiteereu ; 
2° Ile stedelijke tramwegen ; 
3° Ue sohcepsdicnsreu tot persoucnver voer. 
D1~ l\liddenafdeeliu~· was vau oordeel dal uien, de eerste soort vau vervoer <. 

belastend, een recht zou le~gen op de exploitatie vau een nagenoeg open- 
baren dienst, nm algemeeu hel.Hlg", eu dut, zoo men daardoor den Iinau­ 
eieeleu toestand vau deze rnm1t:;chappijc11 verzwakte, men daardoor zelf 
schade zou herokkcueu aan die provinciën eu ~l'111eeutcn welke, benevens 
den St~ial, dt! gruolsle uandcelh ou.k-rs der ~atiollale )laatschappij zijn. 

Wal aangaat de stedelijke tr.uuwcgeu, k wam hel haai· billijk mor, ze te 
belasten, althans voor hunne voertuigen. 

l)e di-ie machtigst,) uraatscha ppijl'll van LI ieu aard heb heu i uderdaad 
akten """ concessie e11 een lustkohier, waarin voorkomt een« bepaling, 
ua~wnoe1,;· luidende als volgt : u De le hetah.n sommen behelzen het stuau­ 
u-dd der uebruikte rijtuigen alsmede alle andere bestaande of i11 te voeren t°t ~ • V ) 

taxes op deze rijtuigen leu hat e Vë.111 lie gemeenten, vau de provinciën of vau. 
den Staat. » 

Een andere vorm vau belastiug , gegroud op de beweegkracht die de 
paarden vervangt, doch niet op de rijtuigen, hadde haar redelijker g·e­ 
schenen. 

Xat betreft het ~emeenschappcli,ik personen vervoer le water, achtte de 
llid1lcnafth:eli11g dat, , crmits meest al deze diensten tijdelijk zijn eu veel 
volk lt• gdijk kunnen vervoeren en vermits daarenboven hunne ouderne- 
111i111rcu doL>l''',1at1~ weiuiz of niet winsurevend z ij n de vooruestelde belastinu ~ û J û . '"ü ',, no... n 
le zwaar zou zijn, le wt•iuig zou opbrengen en dat. het bijgevolg heter 
was er ,,a 11 ar te zien. 

EEIIST.E All I IK.l~I.. 

fiel eerste artikel, waarbi] wordt vastgesteld liet beginsel van de belas­ 
îi11g en waarin ceue uitleggende eu niet beperkende opsomming wordt 
gcgcv~n vau de door haar getroffen voertuigen, gaf aanleiding tot eene 



licht« wijziging. De ~lidd(1trnftl!1eling steil vnor, daaraan !OP le voegrn de 
woorden : (1 ht•lzij tot hel \ !'l'\"!H'I' van pPrso1H1ll, hrtzij lol het goeMl'ell­ 

\ ervoer laugs de W('gen ,, . 
l)p redrnl'11 van die ltwvocgiuµ; zijn de volgcutle : De zware mntorvoer­ 

tuigen zijn tiran:-; IH\liisl in zeven van dr· negr.u provinciën en dt· belasting, 
welke men voorstelt daarop Il' heflen, zal niet hoogr1· zijn dan di(• welke 
thans hosraat. 

Zeker i~ hPI ook dar, i11di!i11 dit vervoermiddel uwer alg<•me•'ll wordt) 
de bam11 er dol)!' zullen IC: lijdPl\ hohhcn ; h<'I is dus wijs gehnndeld, <lie 
mo~·clijkheid le \ oorzien c11, naast 11!•1w waar:-;chijnlijke nieuwe uitgave, 
eoue ertnedu overeenkomende ontva11g.,t lol stand le hreugen. 

l),1ar1•11hoveu geluigt hel huidig lwzigPn van dit! motorvoertuigen vau 
zekere \\ eelde, welke men zeer terecht mag traeluen te treffen. ln dat voorstel 
kan uu-u ook dP11 weusch ziuu 0111 den kleinhandel eeuizsxius le beschermen '- 
l(•gen de steeds top11en1e1HIP mededinging vau lie groore handelshuizen. 

De 1'liddi1nal'tleeling, door d~• woorden daaraan lol' te voegen : " hetzij 
tot hd goeM1·t•11ver·voer langs de wPgeu )) , wil daardoor de landbouw- of 
nijverheidsmotoren niet treffen, die: op sommigo dagen, over de baan zouden 
rijden, zelfs met hunne bijhoorighedeu, wanneer zij zich hrgeven naar de 
plauts vau hun werk, hij voorbetkl e<·n .lor-ch- of ploegmotor. 

Airr.· 2. 

Artike! 2, waarbij worden aangewezen dr. personen die de taxe verschut­ 
di~d zijn, m. a. w. al wie een voertuig hczit or in bewaring heeft voor eigen 
~ehrnik, onderei11~ slechts PPtW WÎJ.ZÎ.!.!in.!.!· van tekst. Oe wealatinz van 
(:_ 1 s:r • • (.J (..1 (., (..,1 

de woordcn : <( tot het vervoer van personen " is zeer natuurlijk uil hoofde 
van de toevorginr aan het eerste artikel. 

Anr. ;-L 

Artikel 3 bepaalt den grombl:1g en fwt hodrag van de taxe; ook dit arti­ 
kel onrlcr~ing slechts Pe11e wijziging van tekst. 

Oc ~Jidtle1wfùeeli11g heeft de verschillende grondslagen van inning der 
belastiug, zoowel i11 fü,l~ië ab i11 den vreemde, onderzocht t'll zij sloot zich 
aan bij den grnndslag ,oor~·estPld door ht'l ontwerp als zijnde de e1·11- 
rnrnfig~h', dt> llH'l'Sl algemern aan~e11omc11 en Pig<.•nlijk rie meest reilernatiue. 
Het voorgestelde lwdra~· dPr belast ing wortl ook redPnwtig hevondeu ; 
zooals de Toelichting- zq~I, is hel 1wgcnorg- het gemiddeld bedrag van 
de belastingen thans door de provinciën geht"'H'll r11 hr-t schijnt niet over­ 
dreven, ~ezie11 vuora l de vrijstelling, hij artikel !1- voorgesteld voor elk 
voertuig dat sedert meer dan vijf jaren is ~ernaakl. 
Jloest men de lwla:-:ti11g rooi <fo 11wtorri_jt11igPu van minder dan ,J 2 paar­ 

dekracht ietwat vcnninrlereu, zp op l l of l '1 Iraul, behouden voor die nm 
1:? lot 30 paardekracht, hij voorbeeld, Pli ze tot ûp l :5 frank verhoogen 
voor dP zwaarder» moiorvoertuigcn " [hwrnp heeft de }liddenafdet: i:1g ont- 

~) ..,, 
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keuuoud gt1a111woord eu 1e,e11s den w1•11sd1 uilgt1drnkt, voor hel htH'(•ke11('II 
, an tie paurddrnl!'h l Pl'lll\ Zitchl" for mu lt\ il(• Duitsche formule. aau Il' 
IIL'IIH'11, !,ij ,·or11·IH'dd t 7 x W of lPll hoogsle ,1 D X l):l, voor de 4 eijlinders. 

li.ul 11w11 e1· î11 t0Pg,•sl\'111d, de taX(' 011 d(! voertuigi-n vau miuder d,111 
l '.'2 pa:Œdd.i·:1cht lt' \ ern1indt>1•p11, tln1; had men, redelijkerwijs, die op de 
zwar« vo(•1·1t1iµ.1•11 u10dt111 \'erhoog('I},, 11 de .\JiddPuafdt•t>liug heeft deze laatste 
tax« voldot>11dti g1•acht. 

'- 
Nog t't'llü :111d1•1·p lwsrhouwi11g heeft d(' Mitltlt!llal'det>liH~ iu dt>Züll zin doen 

hesluiteu ; tlu11k zij d1•11 rno1·11irµ:a11g van dP n1odpn1e rechuiek, streeft mm 
OVPI' '1 al"t'lll"t'll er naar de ,,w1·111i11ï'll van 111iddel111alÎ"û kracht vau ~ :, ::---, ,., ., 
20 paanldm1ch1 hijvuorhceld, IP gPbt·uik1!11, Pil uil dieu hoolde scheen de 
voorg-Psleltfo lwlasti11g gee11szi11s ovenln-vcu te zijn. 

De meening was dat, vooral heden l!'ll d,ige, dti zeer zware voe1·tuige11 
een blijk waren van euu nanziunlijk ,·pn11oge11 eu vau werkelijke weelde, 
doch dal zij genoeg waren helnst ; dat men den srhiju niet moest u.iune­ 
men, deze voertuigen te willen v1 ruiPd,•11 door de taxe te vvrhoogen, noch 
ze le willen begunstigen door de taxe lt• verlagen. 

ART. 4. 

Artikel 4, gewaagt van sommige voertuigen, waarvoor ceue vermindering­ 
van belasting ,, ordi verleend, ouder andere die welke hoofdzakelijk zijn 
bestemd lot de openbare diensten of ondergeschikter wijze tol privaat gt>bmik. 
Teu tweede, voertuigen welke zijn bestemd lot de uitoefening vau 

sommige bedrijven. WPlke zijn deze bedrijven? Hel zijn diege1w waarvoor 
hel benuttizen vau uaardeu mor 0e111e11°d uehruik door de bestaande wel û r (' ~ b 

wordt erkend. 
De Jlitldt~nafdeeliug meent iusgelijks wel le doen door eene vermindering 

van ta_xe te naie11 voor de autos die reeds vijf jaren loopen en het bedrag 
tier taxe ten volle nit hetulen ; z ieluer lie redenen daarvau : deze vermin­ 
dering is uoodzukelijk, zoo men geen merkelijk nadeel wil berokkenen 
aan tie autonijverheid t'll Je11 hnudel i11 en den verkoop van automobielen uit 
de tweede hand uil'I wil 1,, niet doen, verkoop die schier onmogelijk zou 
worden, zoo ecu n·Pds gehrnikt voertuig dezelfde taxe als een nieuw voertuig 
moest betalen. 

Daarenboven verliezen de motorrijtuiaeu door het gehrnik zeer snel een 
uauzieulijk deel van hare werkelijke handelswaarde. Zeer zeki•r is het, ten 
overige, rial dt' autos, die rePd:- vijf jaren loopeu, merkelijk minder ~cschikt 
zijn lol het g(•l,niik dun dl' audere. liet is dus niet lnllijk, duur dil soort 
voertuigen dezelùl« tuxr- als door de nieuwe voertuigen Ir) doen betalen. Het 
is wel verstuuu dal dt> sdiatp[iehtige hel bewijs moet leveren dê1l zijn rijtuig 
reeds vóór \ ijf jnar werd vervaardigd. 

Een a11(l1·1·c sourt vocrtuizen scheen n•cht op dezelfde vermiuderine te ~) n 
hebLH•11. 

Wij bedoelen dt' booteu en vaartuigen met stoom- of motorkracht, de 
weelde- til plezierbooteu, de yuchtcn, euz. 
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Geveu deze booten blijk mu een zekeren welstaud, toch worden zij, teu 
eerste, over 't algemeen slechts ged11ret1d!' een gedeelte van hel jaar 
gebruikt ; ten tweede, hebben zij meestal eoue lagr-re handelswaarde dan 
de automobielen; ten derde, verourzaken zij den Slaat mindere onkosten 
dan de voertuigen op de wegen. 

De personen, wier gewoon bedrijf bestaat in het huren van deze vaar­ 
ln i)(en, worden ten overige slechts lot een vierde van de taxe verplicht. 

Ue ,'1idde1wfdeeliug stelt insgelijks voor, in dit artikel te vermelden, 
011dm· de voertuigen die slechts een vierde vau deze taxe betalen, de voer­ 
lu igeu die dienen tot hel vervoer vau goederen over de haueu. 

Ile redenen vau deze wijziging werden hierboven opgegeveu. 

Ain. ö. 

Artikel ;5 voorziet het geval van iemand die een der door het ontwerp 
belaste middelen van vervoer iu bestendige of tijdelijke huur zou nemen. 
Dit vervoermiddel zou voor den huurder een voorwerp worden, d.11 aan de 
mile taxe zou onderhevig zijn, omdat hij er een bestendig gebruik vau 
mu.ik t; i11 dit geval zou de taxe, reeds door den verhuurder betaald, af gu­ 
l rokken worden van die welke de huurder zou verschuldigd zijn. 

Deze laatste zou door alle middelen van recht hel bewijs vau de huur 
mogen leveren. 

De verklaring van dit artikel moet overigens dezelfde zijn als die welke 
g(l'geveu wordt van artikel 41., der wet van 28 Juni '1822 waarop het 
steun t. 

ART. 6. 

Voorgaande beschouwingen wettigen duidelijk de in dit artikel gebrachte 
,vïjzigingen. 

AnT. 7. 

Artikel 7 voorziet zeer billijke verminderingen van de belasting naar 
geüng van het tijdstip van het jaar waarop een aanyang werd gemaakt 
met het gebruik van de helaste voertuigen; het gaf slechts aanleiding tot 
eene wijziging van louter vorm. 

Ain. 8. 

Dit artikel regelt den toestand van de vreemdelingen tegenover den 
Belgischen fiscus. 

ART. 9. 

1\rtikel 9, dat de formaliteiten voorziet die dienen te worden in acht 
gt~110111en voor de aangifte van de belastbare stof, onderging slechts geringe 
wijzigingen. 

Het eerste lid vau dit artikel eischt aangifte vóór 1 Januari van de 
au los, oµ dien datum in gebruik. 
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Voor de later aa11geschaf1e autos, wordt :wngille geëischt op het. oogcn­ 
hlik van de aanschalllng en de oigeuaar zal, na deze aaugilte, acht dagen 
lijd hebheu om de tux« le he tal eu. 

{)p dorrle aliucn mu ~ ·l veroorlooft deu aangever, zijne aangifte geldig 
k 111akt•11 voor verseheidcue jaren. liet is wel verstaan tint hij alleen dit 
recht hPt>l'I eu l1PI enkel door e1•11t.' bijzondere aangifte kan doen goldeu, 

liet tweede lid van h,ctzclfdt! urtikel w1·plichl de particulieren, die een 
n1oto1Ti,jluig n1·ko11pP11., daana11 aangifle Le doen; deze formaliteit moet niet 
worden aa11~·ezie11 als t•c11c hedekle Ht·klikkiug, want niets verplicht de 
verkoopi-rs, den naam vau de keepers op le gevcu. 

De )liddenafdedi11g stelt insgelijks voor, de 2° alinea van ~ ;-l vau dit . . 

artikel IP doen Wt.'grnlleu, daar d<! rorigc ~, alsook § 3 van artikel 1-1 vol- 
staan om Je 11oodige maatregelon te kunnen nemen voor de iuniug van de 
belastina b• 

On ~liddenafdecli11g steil mor, vau den laatsten zin vau artikel 9 een § ä 
le maken. 

AnT. 10. 

Dit artikel voorziet het geval vau mogelijke hez waarschrifteu tegen de 
ontworpen taxeeriug; het gaf geen aauleidiug; tol ecuige bijzondere aan­ 
merkiug. 

AnT. 'l L 

Het eerste lid bepaalt de straffen die, in geval van overtreding der 
wet, van toepassing zijn; het zijn de straffen die over 't algemeen voor­ 
zien zijn door de fiskale wetten; de .Uidt.lenafdeeliug stelt voor, ze aan te 
nemen. 

liet tweede lid past op de overtredingen van de wet al de regelen toe, 
die gelden mor tie overtredingen in zake van personeele belasting, daar 
de nieuwe taxe alleszins moel gelijkgestdd worden met de personeele Le­ 
lasting; dit spreekt vanzelf. 

Het 3e lid vau artikel 11 sehijut wel wal le srreng-7 doelt in tiskale zaken 
is dit hel gebruik. Eene lul'gevoegde 1101a geeft de verklariug ,a11 de 
woorden: <« age11te11 van het toezicht »; daarover spreken wij dus niet meer. 
Het zijn, met een woord, de ageulen die vermeld zijn in artikel ,108 der 
wet van ·18 Juni '1822. Oc )1 idth'11afdce 'iug wenscht dat met de uiterste 
kieschheid gebruik worde gemaakt vau het recht van opsporing, waartoe de 
wel machtiet en dat eerder eene niets ze"·!!ende formule is dan wel iets u ' ü'-' 
anders. Zij erkent dil recht van loega11g enkel in de schier openbare stel- 
plaatsen of b ewaarplaatsen \"0(.11' autos. Mils deze voorbehoudlngen wordt 
§ 3 van artikel 'l ,1 aangenomen. 

AnT. '12. 

Door eeue geriu~w ,\·ijzig-ing vau dit artikel wenscht de Jlidde11afdeeli11g 
le ke111ie11 le geveu hei ~teHig inzicht v.111 deu wetgever die voortaan elke 
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nieuwe taxe , an provincie of gemeente wil beletten, buiten de geoorloofde 
opcentiemen. 

ART. 13. 

Ste eds l>czol'gd voor de flunnciën van dt> provinciën en de gemeenten, 
zal de Hl1g<!r1·i11~ aan 1foze muchteu, door middel van vergeldende toelagen, 
het verlies \Cl'gocden, dat de tnepassiug vau deze wel zou kunnen veroor­ 
zaken i11 hunne ontvangsten veraelek ou hij die van 19,t 3. 

Deze vorhoogiug zal berekeud worden na vergelijking vau de ontvangs- 
1e11 weg-11ns de taxes op de autos t'II vnn die welke zullen verkregen worden 
1ho1· de nieuwe belasting ter vervanging van ho: evenredig- patentrecht. 

De ontvangst, door de provinr iën opgegevpn en dit> aanleiding- zou geven 
l1>t ver";iwhling, moet zijn de 11ct10 out vangst door h:iar g('Ïntl in 191 a. 

De Jliddenafdeeli11g stelt voor, een artikel ,[ 3/Jis toe te voPgen aan het 
ontwerp. 

AnT. 1 /h 

Artikel 14 wordt aangenomen. 

Twee leden maken de volgende opmerkingen 
flet ontwerp op dr. mctorrijtuigen werd, benevens de overige ontwerpen, 

door de Ilegeering ingediend op 111 Juni met eene voorafgaande Alge­ 
uu-en« Todù:htin.9. De afdeelingen benoemden dezelfde verslaggever voor de 
vij I' ontwerpen; zoodoende stelden zij feitelijk eene enkele Middenafdeeling 
i 11, die zich gelijktijdig onledig hield met al de haar voorgelegde ont­ 
WNpen. 

Deze ontwerpen vormen een ~eheel, dat aanleiding geeft tot algemeene 
opmerkingen. 

Doch de 1'licldennfderling besliste het verslag over de belasting op de 
motorrijtuigen reeds heden af te handelen, voordat de overige ontwerpen 
zijn onderzocht, en 1" veroorloven dat het onmiddoll ijk worde neergelegd 
op het hune! (Ier Kamer, doch zij oordeelde dat de Kamer eerst dan een 
aa1nnng moest maken met h<'I onderzoek van ril' ontwerpen van belas­ 
ti11g1'11 en nwl de al7cmcc11c hcrandslaging waartoe zij aanleiding zullen 

. . . 

geven) wanneer de verslngeu over de rijf ontwerpen zijn ingediend. 
!lit zoo zij nrle, behouden wij ons voor, bij voorkomend geval, tijdens hel 

onderzoek van de verslagen over ern van de nog voor de Middenafdeeling 
aanhangiw~ ontwerpen eene nota in te leveren tol staving van onze stem­ 
ming over de gezamenlijke ontwerpen van belasting. 

liet ontwerp wordt in zijn geheel aangenomen met n stemmen tegen 2. 

De V<'rsla_q_r;eoer,. 
(:ie Pu-:nnE DE LI EOEKEHKE. 

De V oorziuer, 
F. SCHOLLAERT. 

'~ 
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BIJLAGE 

Vragen van de Middenafdee!ing met de antwoorden van de Regeering. 

1• Vraag. 

,t O \Velke zijn, bij name, de maatschappijen die, volgens liet inzicht van 
de llegeering, zullen vrijgesteld zijn vau de taxe vau 30 Irauk , uil kruchte 
van artikel 6 van hvt ontwerp ( 111.· 292)? 

2° Aau de Midderwfdt>eling werd bericht dat sommige m:iatschappijeu 
van trams e11 1rarnwegt•11 beweren dat zij niet vallen onder de toepassing 
nm de nieuwe holasringen, met name de Brusselsche Tramwegen, enz. 

· Wil de l{egeeriug 011s daarover hare meeuing te kennen geven? 
3° Welke zal de toestand zijn van de maatschappijen die de lijnen, 

door de Nationale Jlaatschappij der Buurtspoorwegen aangelegd, in 
bedrijf nemen P 

Antwoord. 

1° Voor de Nationale Maatschappij der Buurtspoorwegen, bijna uitslui­ 
tend opgcrirl11 met de tusschenkornst der openbare machten, zal gelden de 
vrijstelling. welke is voorzien bij nt· '1 vau artikel 6 van het ontwerp. 

De ontheffing zal overeeusternmeu met de inzichten van den wetgever, 
die bedoelde maatschappij vrijstelde van het patentrecht en van alle 
gemeentelijke of provinciale taxes (urt. 2'1 der wet van 28 L\lei -1884, 
vervangen door artikel Il der wet vau 2 Juni 1885). 

De vrijstelling zal ook van toepassing zijn op de voertuigen bestemd tot 
de openbare diensten vau den Staat, van de provinciën en van de 
gemeenten. 

<2° i\l rlp trarnwegmaatschappijeu zullen aan de taxe onderhevig zijn. 
Krachtens eenc bepaling van haar lastkohicr, zijn sommige maatschap­ 

pijen vrijgesteld vau elke taxe leu hale van tien Staat, van de provincie 
or vau de gemeP11le, maar deze bepaling kan enkel bedoelen de taxes die 
op deze maatschappijen alleen van toepassing zouden zijn in <fen vorm van 
verdoken weggeldeu, doch niet de u1,cs van gemeene recht, m. avw, die 
van algemee11en aard. 

Anders ware dt' bepaling ongrondwettelijk, daar artikel 1 ·l 2 der Grond­ 
wet elk YOOITl'd11 iu zake van belastingen buitensluit en bepaalt dat de 
vrij-tell ingcn enkel door ecne wet mogen worden verleend. 

Welnu, een lastkohier is geen wet. Wordt het zelfs door de Wetgeving 
goedgeke1mJ> loch geeft die goedkeuring aan de overeenkomst niet het 
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karakter vau wel en kan zij niet worden opgeworpen lP~en den Staat 
optredende als souvereiue macht voor hel iuneu (1P11e1· helasting. ( PA.N­ 

DECTES BEI.GES, V0 (,
1
/JJll'l'llliu11s lll'S 2-l lot 24, ::rn, ;m lol :n; zie Wel in 

't algPnH~eu, 111 '1 ~); Hof van \'crb1·d,ing, 11 Deccmher ·1882; Ilot' van 
Beroep, Brussel, 11,. JI ei 18 8 l:î.) 

3° Zooals de Toelichting vermeldt ( bi. !5 ), kuuucn die maatschappijen 
niet ni,jgesteld worden; artikel ·l ·I der wet vau 2/4, Juni ·1885 is trouwens 
vau gcst1·e11ge toepassing. Ilet is daarom dat bedoelde maatschnppijen altijd 
het patentrecht betaalden. De voorgestelde taxe zal dus geen noodolooze 
herhaling ziju ; al de maat:-;chappije11, die aan het palcntrccht zijn onder­ 
hevig, betalen niettemin do gro11dlas(e11 voor hare onroerende gor.derc>n en 
de persoucele belasting voor hare magazijnen, hare werklieden en dienst­ 
boden, hare paarden, die tevens koel~- c11 werkpaarden zijn, alsmede voor 
paarden benuttigd tol hel trekken d,·r uum-curs. 

2• Vraag. 

Wat moet men bijzonderlijk verstaan door de woorden aqenten vau het 
toezicht in artikel 1i, § 3, van het nntwerp n" 29:2 (motorvoertuigen) en 
in artikel 7 van het ontwerp nr '2~3 (kiu~1uas)? 

Antwoord. 

Door die woorden worden onderscheidenlijk bedoeld de agenten, aan­ 
gewezen in de artikel eu ·108 der wel van 28 Juni '1822 op de personeele 
belasting eu 34 der wet van 21 Mei 1_819 op het pa1en11·eeht. 

Artikel 108 der wet ru» 28 Juni 1822. 

« Al de beambten behooreude tot het Departement der Ontvangsten, 
>> alsmede al de beambten aangesteld orn de gcmce11tebclastîngen te innen, 
>> zijn bevoegd om de overtredingen dezer wet vast te stellen, mits zij van 
>> hunnen aanstellingsbrief voorzien zij 11. 

Artikel 34 der wet van 21 J/ei 18!.fJ. 

A'.\ITBENAllEN E::\ BEAMBTEN llELAST '1ET DE l.'.IT\'OERl:'\G. - PHOCES-VEllBA.\L 

1JETI\EFFE:'IIJE DE ovsurtu.uixcr x •. 

AnT. 84. - « Zijn inzonderheid ~{1!.1::;1 er Hor lP zol'gen diit gee11 

,, patentplichtige zich 011tlrl·kke ,w11 de n-rpliehtin~l'n, welke hem door 
•> deze wel zijn opgelegd : dl' hoofden vau de gcrnl't~lllPbesturen, de 
•> bestuurders, inspecteurs, controleurs, ontvangers eu dwaug hevcldragurs 

1> der rechtstreeksche belasti nge111 die allen zijn gelH)utlen, al de overtre- 



( H) ) 

>> 1linge11 van deze wet, waarvan zij mochten kennis krijgen, vast te stellen 
» door een verslag of proces-verbaal opgemaakt op gezag van ifcri eed 
>) welken zij onderscheidenlijk als zoodanig hebben afgelegd. Alle andere 
» beëndigde ambtenaren of ambtenaren van den Staat of van de ¼{emeenlen 
>) zijn eveneens 'bevoegd om de overlrt>dingeu aan le klagen en daarvan 
» akte of proces-verbaal op te maken zooals hierboven is bepaald. ,1 

3<1c Vraag. 

Ju hel antwoord op eene vrnag van de Miudenafdeeling schrijft gij het 
volgende: 

« De vrijstelling is insgelijks van toepassing op de voertuigen bestemd 
tot de openbare diensten van den Staat, van de provincie en van de 
gemeente. » 

De ~liddeuaf(keling vèrlangt juist te weten welke voertuigen niet lot deze 
reeksen behoorcn. 

Antwoord 

De vrijstelling is van toepassing op de voertuigen bestemd lot de 
openbare. diensten van de Staatsspoorwegen, van de posterijen, van bruggen 
en wegen, van de brandweer, van de hospitalen, enz; kortom. tot al de 
openbare diensten van den Staat, van de provincie of van de gemeente, 
binnen de grenzen van hunne wettelijke bevoegdheid. 

Bijgevolg bedoelt deze ontheffing niet de andere voertuigen die zouden 
benuttigd worden door de openbare machten, inzonderheid voor het eigen 
beheer van de tramwegen. Op grond van dezelfde beginselen heeft het Hof 
van Beroep Le (;ent verklaard dat de stad Oostende patent moet betalen voor 
het exploiteeren van de zeebaden en van de concerten in de Koerzaal. 
(Besluit van 9 Jlei 1913.) 
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l1r0Jct du Gouvernement. 

;\11T1t:LE 1•1um1u,. 

Il est étahii 1111r la,e annuelle, au 

prnlit dr l'ttal, su r ll's ri'·hicul1:s il 
moteur servau! au l.rnusport des pci·­ 
sonnes, 

Sont compris sous celle tfonorni­ 
nation, uotauuucut, les vo itures auto­ 
mobiles, les motocvcleues, les moto­ 
cycles, les canots uutouio bi les, les 
bateaux :1 ra peur el, P11 ~t'.~ni'-i-a L l nus 
instruments de lol'o111olio11 mécauique 
par terre ou par eau. 

ART. 2. 

Ontwerp vnn de Regecrlng. 

l~I-alSTI•: ARTIKEL. 

Ain. H. 

~ 2. Pour li's véhiculc-. Clllplnyés 
dans les entreprises de trnnsport en 
commun, tels que les autobus, les tram- 

TPn vnordcele vau den Staat wordt 
ccnc janrlijksche ta xe ~c,·estigd op de 
motorvoertuigen dienende tol het ver­ 
voer van personen. 

Onder tl ic benam ing· worden gerang­ 
schikt, namelijk : de motorrijtuigen, 
ile motort weewiolcu, de motcrcyclcs. 
de motorbouten, de stornuvanrtuigcu 
en. in 't algemeen, alle werktuigen 
tol umchiuale n)Orthcn-eging le land 
o[' lL' water. 

A1tT. 2. 

La taxe est duc par quiconque em- De taxe is verschuldigd door al 
ploie pour son prnprc usaic, ou wie één of meerdere onder het eerste 
exploite pour le transport <les per- artikel vermelde voertuigen Lol zijn 
sonnes, un ou plusieurs véhieulcs desi- eig-cn gcbrnik be7.i!!L, of tot het vervoer 

l C Cl 

gnés dans l'article premier, soit qu'il van pcesonen exploiteert. hetzij hij er 
en ait la proprièté ou la possession den ei~cntlorn of het persoonlijk bezit 
personnelle, _soit qu'il en ail la dispo- Yan heeft, hetzij hij, door huur ot 
sition permanente ou habituelle par andere overeenkomst, bestendig of 
louage ou autre convention. 1 gcw·oonlijk daarover beschikt. 

ART. ;-L 

~ l'''. La taxe est fixèe, en géni;ral, ~ 1. ln 't algemeen, wordt de taxe ,_ <. (. ~ 

it rason de b puissance d11 moteur, au g-e:-:ld1l naar evenredig.heid van de 
' < 

taux de ·12 francs par cheval-vapeur; les kracht van den motor, tegen t2 frank 
fractions de chevnl-vapeu r ne dépassant j per eenheid punnlekracht ; de gedeelten 
pas la moitié sont né;digi·es et celles vnn een eenheid pannlekracht welke de 
di·p~1::,sant l~l moiti{· sonl comptées pour hein niet overschrijden, worden ver­ 
une unité. waarlo osd en die welke de helft te 

boven ~aan worden voor cene eenheid c, 

l!;erekcnd. <, 

~ 2. Voor de voertuisren uehruikt in ('1 / t, ~ 
de ondernemingen Yan gemeenschappe­ 
lijk H'IYOCI'. zooals de autobussen, de 



A.wen1lemenl8 tie la Section centrale. 1 Ameuuementeu der it1Wde11ar1teell11~. 

A.wnc1.i-: 1'1\li.\lll•:11. 1 füms·rn Al{'i'IKEL. 

Il est établi une taxe annuelle, an Ten voordcele van den Staat Wl)l'(IL 

proti! de l'J~tal, s111· les véhicules :1 e1·11c jaarlijkseh« lnxe gevestigd op de 
moteur, servant soit au transport dt·s motorvocrtuigcu dienende, hetzij tot 
personnes, soit au transport sm· 1·011te liet vervoer n111 persoueu , hetzi] lot het 
des niarcùtnidises. !l"edcre111ier1•oc1· lan!Js de wc5;c11. 

Sont compris sous celle dénouu- Onder die hen:1wing worden gernng- 
nation, nojamment, les voitures auto- schikt, namelijk: de motorrijtuigen, de 
mobiles, les motocyclettes, les moto- motortwecwicleu, de motorcycles, de 
cycles, les bateaux et canots ü vapeur stoom- of motorvaartuigen en -hooteu 
ou à moteur et, en génóral, tous instru- en, in 't algemeen, alle werktuigen 
uments de locomotion mécanique pal' tol machinale voortbeweging le land 
terre ou par eau. of' le water. 

Ain. 2. Aur. 2. 

Supprimer les mots : 

• • • <c pour le transport des per- 
sonnes ». 

Le rédiger ainsi: 

La taxe est duc en raison de la 
puissance du moteur Le taux est de 
12 francs ... (Le reste comme au§ 1er du 
projet.) 

De woorden: 

• • • << tot het ve·1·voc·r van pe1·s01wn », 
te doen wegvallen 

Supprimer le § 2 

Het te doen luiden als volgt : 

De taxe is versclwldiyd naai· even­ 
redigheid Yan de kracht van den motor. 
Zij bedraagt 12 frank per eenheid 
paurdekracht ... (Het overige zooals in 
s 1 van het ontwerp.) 

§ 2 te doen wegvallen. 

7 
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I' rojet tlu Gouve.-nement. 

ways a vapeur 011 it l'éleetricité. les 
embarcations :\ Yap1iu1·, la Lax1~ Psl fixée 
ù iW francs par dizaine de places des 
véhicules moteurs ou remorqués. Les 
lrnctious inférieures à six places soul 
111iglig-écs; ù partir de ce nombre, les 
fractions sont comptées pour une di­ 
zarnc. 

:\11'1'. 1-. 

La taxe fixée par le~ l ",. do l'article B 
est réduite :1 la moitiè pom les véhi­ 
cules qui, affectés principalement soit il 
un service public de l'~~tat, de la pro­ 
vince 011 de la commune, soit ü l'exercice 
d'une profession, sont employés acces­ 
soirement i1 des usages de luxe, de 
conuuodité 011 d'ag1·érnent. 

Elle est réduite au quart pom les 
automobiles de place el les autres véhi, 
cules donnés en location pal' course ou 
,,oyage. 

La taxe dm' par le propriétaire d'un 
véhicule mis it la disposition perma­ 
nente 011 habi tue lie d'un tiers peut 
valoir en déduction de celle due par 
celui-ci. po urm qu'il soit justifié du 
louage 01I d'une autre convention. 

Ontwerp van de Rcgel't'lng. 

sloom- of electrische tramwegen, de 
sto omvnartuigen, wordt <le taxe gesteld 
op 80 lrank pe1· tiental plaatsen van de 
motor- of aangehaaktevocrtuigcn. De 
breuken n111 minder dan zes plaatsen 
worden verwaarloosd: van dit getal af, 
worden de breuken g·crekend voor een 
tiental. 

AHT. Ik 

De taxe bepaald door§ 1 van artikel 3 
wordt tot de helft verminderd voor de 
voertuigen welke, hoofdzakelijk bestemd 
hetzij lot een openbaren dienst van den 
Staat, van de provincie of vau.de ge­ 
meente, hetzij tot het uitoefenen van 
een bedrijf, ondergeschikter wijze wor­ 
den gebezigd tot doeleinden van weelde, 
van gemak of van vermaak. 

Zij wordt tot het vierde verm indenl 
voor de huurautomobielcn en de andere 
per rit of reis in huur gegeven voer­ 
tuigen. 

ART, ti. 

De taxe, verschuldigd door den eige­ 
naar van een voertuig dat bestendig ot ,_ '- 
gewoo nl ijk ter beschikking van eenen 
derde gesteld wordt, kan in mindering 
komen van degene welke door dezen 
verschuldigd is, mits de huur of eene <:. 

andere overeenkomst bewezen worde. 
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Amendements tie la Section centrale. 1 Amen,lerucnten uer ~lld1\t•1111f1le'èlln1s, 

Aar, /1,. 1 ABT. .'i,. 

Rédiger et compléter cet · article 
comme il suit : 

La taxe Iixèe par l' article 3 est t'é­ 
duite <le moitie : 
/

0 Pour les véhicules ((UÎ, alfeetès 
principalement soit ù un service public 
de 1 ·ttat, de la province ou de la com­ 
mune, soit à l'exercice d'une profession, 
sont employés accessoirement à des 
usages de luxe, de couuuodité ou 
d'agrément; 

2'1 Pam· tout véhicule taxé au taux 
plein dont le châssis a plus de cinq 
années de [abricution ; 
:!.. Pour les bateaux et canots à 

moteur ou à -vape·ur. 
Elle est réduite au quart pom les 

automobiles de place, les antobus. les 
bateaux, les canots et les autres véhi­ 
cules donnés en location par course ou 
voyage, ainsi ,,ue pour tous les uélu­ 
cules servant ait transport des mar­ 
chundises sur route. 

Ain. 5. 

[Oornme au projet., 

Dit artikel op te stellen en aan te 
vullen zooats volgt : 

De taxe, bepaald in artikel 3, wordt 
lot de helft verminderd : 
l• Voor de voertuigen welke, ho ofd­ 

zakelijk bestemd hetzij tot een ope11- 
haren dienst van den Staat, van de 
provincie of van de gemeente, hetzij tot 
het uitoefenen van ecu bedrijf, onder­ 
geschikter wijze worden gebezigd tot 
doeleinden van weelde, van gemak of 
van vermaak ; 
2' Voor elk voertuig, met de i•'olle 

taxe flelast, waarvan het onderstel sedert 
meer dan vijf jaren is gemcrnkt; 

3° Voor tie motor- of' stoomvaartui­ 
y,m en -booten ; 

Zij wordt, tot het vierde verminderd 
mor de huurautomobielen, de autobus­ 
sen, de uunrtuiçen, de booten en de an­ 
dere per rit of reis in huur gegeven 
voertuigen, alsmede voor alle voertuiqev. 
dienende lot het qoederenvervoer fo11gt 
de wegen. 

ART, 5. 

(Zooals in het öntwerp). 
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Projet du Gouven1ement. 

A11T. n. 
Sont exempts de la taxe : 
I" Les véhicules affectés exclusive­ 

meut ü un service public ile l'Etat, de 
lu province ou de la commune; 

2° Ceux qui sont cutployés it l'essai 
pal' les fabricants ou marehauds ou pat· 
leurs employés. 

Ain. 7. 

La taxe, au taux. plein ou au taux 
réduit, est due en enlier par celui qui 
fait usage du véhicule avant le I "jui llet ; 
il n'en est dù que la moitié si l'usage 
commence dans le troisième trimestre, 
et elle n'est pas exigible si l'usage com­ 
mence dans le quatrième trimestre. 

Ain. 8. 

La taxe n'est duc, pour les véhicules 
employés en Uelgique par des personnes 
n'ayant ni domicile, ni résidence, ni 
établissement fixe dans le pays, que si 
Ic séjour ou _les séjours réunis dépas­ 
sent trois mois par an. 

Dans ce cas, la taxe est fixée i1 
un frahc par cheval-vupeur et par mois 
tie séjour; toute fraction inférieure it 
seize jours est négligée. 

Aar. H. 

Zijn van detaxe vrijgesteld: 
1" De vocrtuijn-u uitslui tend nnuae- ~ 0 

wend tot een openbaren dienst. van tien 
Staat, van de provincie of van de g-e­ 
mccntc ; 

'2° Degene <lie op de proef worden 
g-chrnikt door de Iabriknutcn of handc­ 
laars of <loot· hunne beambten. 

Aur. 7. 

De taxe, berekend tegen het ml 
of tegen het verminderd aanslagcijfer, 
is in haar geheet verschuldigd door 
denzene die van het voertuis uebruik V b V 
maakt vóór den 1'1"11 Juli; de helft er van 
is slechts verschuldigd indien het ge­ 
bruik in het derde trimester begint, en 
zij is niet invorderbaar wanneer het ge­ 
bruik in het vierde trimester begint. 

ART. 8. 

Door personen hebbende noch 
woon-, noch verblijf plaats, noch vaste 
nederzetting in het land, is, voor de 
voertuigen in België gebezigd, de taxe 
slechts verschuldigd indien het verblijf 
of de herhaalde verblijven, samengeno­ 
men, drie maanden per jaar overtreffen. 

In dit geval, wordt de taxe gesteld op 
óén frank per eenheid paardekracht en 
per rnaand verblijf elk~ breuk van minder 
dan zestien dagen wordt verwaarloosd. 
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Amemtements de la Scellon centrale. 1 Amendementen der Mlddenardeeling. 

Am. 6. 1 AnT. 6. 

Les 1° et 2° comme au projet. 

Ajouter les numèr-os 3° et 4° suivants: 

,'J" Ceux qui sont cmploy<;s par la 
Société iuuionalc des chemins de [er 
»iciuaux 011 les societés exploitant les 
liqnes de la Société nationale des che­ 
mins de [er vicinoux, ainsi l/lle ceux 
employés par les tramways concédés; 

N'" 1 ° en 2° zooals in het ontwerp. 

De hiernavolgende nummers 3° en 
4° toe te voegen: 

:J0 lkyene die worden geb1·11ikt door 
de Nationale Maatschappij van buurt­ 
spo01weyc-n of de maatschappijen exploi­ 
teereiulc de lijnen der Nationale 1lfoat­ 
schappij uan buurtspoorwegen, alsmede 
die gebeûyd door de qeconcedeerâe 
tramwegen; 

4° Les bateoux á moteur 011 à ·va- 4° De motor- of stoomvaartuigen 
peur servant au transport en commun dienende tot yemeenschappelijk per- 
des personnes. soucnoeruoer. 

A1rr. 7. 1 Ain. 7. 

Comme au projet sauf remplacer << in Zooals in het ontwerp, behalve dat 
flne » le mot « exigible )) par le mot : aan 't slot het woord <( invorderbaar ,i 
« due )>. moet wordeu vervangen door het 

woord : « cerschuùliqd )>. 

Ain. 8. 1 AuT. 8. 

(Commo au projet.) 1 (Zooals in het ont.wer-p.) 



LN' H82] ( 18 ) 

Projet <lu Gm1verncment. 

Ain. 9. 

~ '1•". La taxe est payable avant le 
I" jam ici' si lP véhicule imposable e~l 
emp loyó ù cette date, el, dans le cas 
contraire, préalablement it tout nsage, 
sm· la déclaration faite par le redevable 
au bureau du receveur des contributions 
du ressort. 

Celle déclauuion peul l'ire rendue 
valable jusqu'à révocation. 

En cas d'acquisition ou de remplace­ 
ment du véhicule avant Ic l"1 octobre, le 
redevable est tenu d'en foire la déclara­ 
tion dans la huitaine et d'acquitter 
immédiatement la taxe ou le supplé­ 
ment de taxe. 

§ 2. Celui qui vend ou cède un véhi­ 
cule imposable doit en faim la déclara­ 
tion dans la huitaine. 

t;: 3. Un arrêté royal détermine les 
t) • 

règles à suivre pour les déclarations 
ainsi que pour l'établissement, 1a con­ 
statation el le controle de la puissance 
des moteurs. 

Le GouYernement est autorisé à 
prendre des mesures spéciales en vue 
d'empêcher les fraudes, notamment en 
ce qui concerne les véhicules employés 
à l'essai. 

§ 4. A défaut de déclaration dans le 
délai prescrit, ou en cas d'insuffisance 
de la déclaration, le redevable pent être 
taxé d'office par le contrôleur des con­ 
tributions, sauf le droit de réclamation 
et de recours. 

La taxe établie d'office est payable 
immèdiatement : elle est assimilée en 
tous points à la contribution person­ 
nelle. 

Ontwerp van de Rer,:eerlng. 

AnT. 9. 

~ i. De taxe is betaalbaar vóór ,t Ja­ 
nuari indien het belastbaar voertuig' op 
dien datum in gebruik is, en, in het 
tegenovergesteld geval, vóór alle gc­ 
hruik, op aangifte door den schatplieh­ 
Lig·e g·eclaan ten kantore van den ont­ 
vangel' der helastiugen van het gebied. 

Die aangil'te kan Lot wederopzeggens 
toe g-eldiŒ Œeumakl worden. 

<::.., t.) t.J 

Jngeval van aankoop of van ver- 
vanu-ing· van het voertnisr vóór den V t:.J c.1 

, sten October, is de schatplichtige ge- 
houden daarvan aangifte te doen binnen 

<- 

de acht dagen en dadelijkde taxe of de 
aanvullingstaxe te betalen. 

~ 2. Degene, die een belastbaar voer- ' "-' 
luig verkoopt of overlaat, moet daar- 
van aangifte doen binnen de acht dagen. 

§ 3. Een koninklijk besluit stelt de 
regelen vast, in acht te nemen voor de 
aangiften, alsmede mor de bepaling, de 
opneming en de controle van de kracht 
der motoren. 

De Regeering wordt er toe gemach­ 
tigd bijzondere maatregelen te treffen 
ten einde het bedrog te keer te gaan, in­ 
zonderheid betrekkelijk de voertuigen 
gebezigd op de proef. 

§ Ik Bij gebreke van aangifte binnen 
den voorgeschreven termijn, of ingeval 
van ontoereikendheid der aangifte, kan 
de schatplichtige door den controleur 
der belastingen van ambtswege in de 
taxe aangeslagen worden, behoudens 
het recht van beklag en van beroep. 

De van ambtswege gevestigde taxe is 
dadelijk betaalbaar ; zij wordt in alle 
opzichten met de personeele belasting 
gelijkgesteld. 



( 10 ) [N· !1B2] 

,\111c111lru1cnts 1lt• la Seclion centrale. -\.u1e11t1,mwnten •lt!I' lll1l1lcnaf<lNili11g- . 

. \,:r. !l. 1 Ain. ~I. 

Rédiger le 3° alinéa comme il suit : 

En cas .I'acquis ition ou de rempluce­ 
ment du véhicule avant le l"' octobre. le 
redevable est te nu d'en l'ai n· la déclarn­ 
tion inuuétliatemcnt et d'acq11ittc1· la 
taxe ou le supplément de taxe dans la 
huitaine. 

Supprimer l'alinéa 2 du § 3. 

Modifier comme il suit le dernier 
alinéa: 

La taxe établie d'office est payable 
immédiatement. 

~ 5. La taxe est assimilée en tous C 

points il la contribution personnelle. 

Het 3,1c- lid te doen luiden als volgt : 

lugerai van aankoop of van ver­ 
vanging van het voertuig vóór den 
l" Uctober, is de schatplichtige gehou­ 
den daarvan dadelijk aangifte te doen 
en de taxe of de aanvullingstaxc te 
betalen binnen de acht dagen. <:., 

Het 2<1~ lid vau J 3 te doen wegvallen. 

Het laatste lid te wijzigen als volgt : 

De van ambtswege gevestigde taxe is 
dadelijk betaalbaar. 

§ fl. De taxe wordt in alle opzichten 
g-elijkgesteld met de personeele belas­ 
ting. 



[W 382] ( 20 ) 

l'rofet du GOUVl'l'ltellleot. 

:\1n. lO. 

Toute rèclamntinn doit, it peine de 
dóchèance, l'lrÓ adressée, dans les trois 
mois du paiement litigieux ou de la 
taxation d'oOîcc, au directeur provincial 
des eonuibution», qui statue par déci­ 
sion motivée. 

Les recours eu appel et en cassation 
sont ouverts contre ccue tlfr.ision, dans 
les formes cl délais stipulés pat· les 
articles 6 et suivants de la loi 1lu ü sep­ 
tembre 18Ut.i relative aux cotisations 
fiscales en matière d'impôts directs. 

An'f. H. 

s ·l"'. Les contraventions à la présente 
loi ou aux dispositions prises pour son 
exécution sont punies, indépendamment 
de la taxe ou du supplément exigible, 
d'une amende de ;50 à ·l, 000 francs et 
subsidiairement d'un emprisonnement 
d'un à huit jours. 

s 2. Les articles 1.08 ü H ï de la loi 
du 28 juin 1822, relatifs aux procès­ 
verbaux <le contravention et aux pour­ 

. suites en matière de contribution per­ 
sonnelle, sont applicables aux dites 
infractions. 

§ 3. En cas de suspicion de fraude, 
les agents de la surveillance, munis de 
leur commission, sont autorisés à visi­ 
ter, sans aucune assistance, les garages 
on autres lieux de dépôt de véhicules 

(h1hvet·11 van (IC fü:•i-:e(•1·lng. 

Ain. lO. 

Elk bez wanrschriû moet, op straffe 
vun verval, binnen drie maanden na de 
betwiste betaling of na taxcering van 
arnbtswege, worden ingediend hij den 
provincialen bestuu rder der belastingen; 
deze doet uitspraak hij ccne met redenen 
omklccde beslissing. 

Van die beslissing kan in hooger 
beroep or in cassatie worden gegaan 
in de vormen c11 binnen de tijdruimten 
bepaald Lij de artikelen G en volgende 
dei· wet van G September Œ9.f> betref­ 
fende de fiskale aanslagen in zake van 
reehtstreeksohe belastingen. 

Am'. H. 

~ t. De overtredingen van deze wet 
of van de bepalingen, genomen tot uit­ 
voering daarvan, worden gestraft, onge­ 
rekend de taxe of de invorderbare aan­ 
vulliugstnxe, met eene boete van 50 
totl ,000 frank en, op vervangende wijze, 
met eene gernngenisstraf van één tot 
acht dagen. 

§ 2. De artikelen 108 tot 1 t 7 der wet 
van 28 Juni 1822, betreffende de pro­ 
cessen-verbaal van overtreding en de 
vervolgingen in zake personeele belas­ 
ting, zijn van toepassing op voormelde 
overtredingen. 

§ 3. Ingeval van vermoeden van be­ 
drog, zijn de agenten van het toezicht, 
voorzien van hunnen aanstellingsbrief', 
bevoegd om zonder eenigen bijstand, 
de stel- of andere bergplaatsen van 



( 2t ) . [Nr ~32] 

Amendements de la Section centrale. 1 An1enclementt-n der ,t'llddenardeellng. 

ART. m. 1 A~T. m. 

Ain. ·IL 

(Comme au projet.) 

ART. 11. 

(Zooals in het ontwerp.) 



( 2t) 

Projet d11 Gou~e1·nement. 

imposa bles. Tout refus opposé à leur 
visite est passible de l'amende visée au 
~ l",. du présent article. 

Ontwerp van tie l\et-:eering. 

belastbare voertuigen te onderzoeken. 
Alle verzet legen hun onderzoek is 
strafbaar met de boete voorzien bij ~ ·l 
van dit arti kei. 

ART. 12. AHT. ·12. 

§ ·te•·. Les impositions provinciales et· ~ ·I. De provincie- en gcmccnlebc­ 
communales, actuellement établies sur lastingcn, thans op de motorrijtuigen, 
les automobiles, motocvcleues et moto- motortwcewielen en motorcveles ~. evcs- 

v J ~. 

cycles, seront abolies à partir de l'année tigd, worden afgeschaft met ingang van 
19·U. , het jaar t9U. 
Les additionnels provinciaux et corn- De provincie- en gemeenleopcentie- 

munaux à la taxe créée par la présente men op de taxe, bij deze wet ingesteld, 
loi ne pourront dépasser respectivement mogen respectievelijk 75 t. h. en25 L h. 
75 °/0 et ·15 °la de cette taxe. van deze taxe niet te boven gaan. 

Disposition transitoire. 

ART. 13. 

'i 
1 
i 

Si le montant net des additionnels, 
perçus d'après les quotités respectives, 
fixées par l'article 12, n'atteint pas le 
dernier montant net des impositions 
abolies par cet article, le Gouvernement 
allouera annuellement aux provinces et 
aux communes intéressées des subsides 
compensateurs, déduction faite éven­ 
tuellement de l'augmentation des res­ 
sources provinciales ou communales 
provenant de la taxe substituée au droit· 
de patente proportionnel et à la rede­ 
vance proportionnelle sur les mines. 

Overgangsbepaling. 

A1tT. m. 
Indien het zuiver bedrag der opcen­ 

tiemen, g·ehevcn volgens de respectieve 
percentcijfers, dool' artikel -12 vastge­ 
steld, niet het laatste zuiver bedrag be­ 
reikt van <le bij dit artikel atgeschafte 
belastingen, zal de Regeerin~ jaarlijks 
aan de belang-hebbende provinciën en 
gemeenten vergeldende toelagen ver­ 
leenen, na aftrek, bij voorkomend geval, 
van de vermeerdering der provincie- of 
gemeent.emi<ldelcn voortvloeiende uit de 
taxe komende in de plaats van het ernn­ 
redig patentrecht en van het evenredig 
mijnrecht. 



A mendemonts cle la Section centrnle. 1 Amendementen 1lcr !Ul,Menafdl'ellng. 

A ur , 1 ~ 1 A nr. ,( 2. 

Rédiger et compléter 
ticle J 2 : 

ainsi l'ax-- 1 Artikel 12 op te stellen en aan te 
vullen zocats volgt : 

~ 1 ,,, . les i mpositi ous provinciales 
et conununnles, actuellement établies 
s111· les aul omobiles , motocyclettes et 
motocycles, sont abolies. 

~ 2. Seuls pourront être établis des ad­ 
ditionnels provinciaux et communaux à 
la taxe créé par la présente loi, ils ne 
pourront dépasser respectivement 75 ¼ 
el 2.1 °/0 de cette taxe. 

Ain. ta. 

(Comme au projet.) 

~ l. De provincie- en gemeentebe­ 
lastingen, thans op de motorrijtuigen, 
motortweewielen en ruotorcycles geves­ 
tigd, zijn al'ges·chnt'L. 

~ 2. J~'nkel moaen worden gevestigd 
provincie en gcn1ccnteopcentiemcn op 
de taxe, bij deze wet ingesteld; zij mo­ 
gen respectievelijk 7;", t. h. en 25 t. h. 
van deze taxe niet te boven gaan. 

A1rr. 13. 

(Zooals in het ontwerp,) 



< z4. ) 

Projet du Gouvernement, Ontwerp van de Rl'geerlnic, 

Att'l'. i4. ,\1t1·. U . 

. La prés_ent~ loi est exécutoire il par-1 Deze wet '.s tt~tvoerhaar met 111gang 
tir du (•" Janvier HH4. 1 van -1 Januari 1914. 



Awemlements <le la Section centrale. 1 Amendementen tier l1fühle1uiftlcclin~. 

Aur. rntiis (nouveau). 1 Ain. ,muis (nicnw). 

_ Ajouter un article 13~1s ainsi conçu: 

1l partir de la mise en vigueur· de la 
préseïüe loi, les automobile: cesseront 
d'ètrc compris dans le mobilier impo­ 
sable û La cotüributum personnelle. 

Ain. U. 

(Comme au projet. J 

Een artikel 13°1' toe te ·voegen lui­ 
dende: 

Te rekenen ucn het in werking treden 
van deze wet. uorden de -motorrijtuigen 
niet langer beyrepen in liet aan de pe1·­ 
son eele beiasthu] onderhevig mobilair. 

(zooaïs in het ontwerp.) 


